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Resumé
L’étude d’identification des sites de points d’eau (mares, puits pastoraux, station…) à réhabiliter ou à aménager le long des axes de commercialisation a pour l’identification des sites et l’étude de la faisabilité de la réhabilitation ou de l’aménagement des points d’eau (mares, carrières, stations…) sur des tronçons de la partie occidentale de « l’axe Nord » de  commercialisations retenu à l’issu de la première d’appui au PAFIB.

Il résultera de ces objectifs ce qui suit :

· Des tronçons de pistes de commercialisation à équiper en priorité sur l’axe nord en partant des postes de sortie à l’exportation de NGueli et Ndjamena Fara sont identifiés ;

· Des sites potentiels sont identifiés sur les tronçons retenus, un avis de faisabilité des points d’eau est donné et la validation d’une liste des points d’eau à aménager ou à réhabiliter est produite.
La mission de terrain prévu dans cette étude a adopté la méthodologie qui se décline sous les grandes lignes citées ci- dessous : 

1- Atelier préalable de concertation regroupant les différents acteurs impliqués dans la filière bovine (PAFIB ; O.P commerçants de bétail, Convoyeurs, Eleveurs etc.…) avec comme mobile de la réunion des discussions autour de : identification des principaux tronçons de l’axe Nord, types d’ouvrages à implanter et modes de gestion ;

2- Réunions de travail dans 11 sous-préfectures avec les O.P de commerçants, de convoyeurs, bergers et services techniques d’élevage de localités visités ;

3- Visite par la mission des tronçons identifiés dans chaque réunion sous-préfectorale pour faire un tracé GPS de l’axe mais aussi marquer les coordonner GPS des sites proposés en réunion. Ce travail est réalisé en compagnie d’un guide accompagnateur identifié aussi en réunion par les O.P présents. 

4- Traitement, analyse et cartographie des données.

5- Restitution en atelier à Ndjamena 

6- Rapport.

Sur les différents points abordés par la mission, il ressort ce qui suit :

· Neuf (9) tronçons de convoyage ont été priorisé et identifiés avec relevés GPS entre autres :

1) Massakory – Assigueté – Faya Al goz – NDjamena-Fara.

2) Massaguet – Faya Algoz – NDjamena Fara 

3) Massaguet (Djiékhiné) – Dalakéna – NDjamena (Gaoui)

4) Massakory – Bachom – khachkachaya- Bir barka – Massaguet 

5) ) Moussoro - Firmonga – Moloforanga – Kouzoutchoui – Mouzaragui – Kindjerti - Masskory 

6)  Amdjamena Bilala – Abréfé – Falé – Arada – Amkawakib – NGoura – Bisney – Karmé – Mokoror – Amdedoua – Djiékhiné( Massaguet)

7) Moïto – Boulabo – Djasmanga – NGuietoy - Karmé 

8) Bitkine – Morom – Boutatal Kharoub – Taguilé – Bokoro – Al aguegayé – Arremelé – About – Goz bala abou – Kadjal – Koulkoulé – Marmi – NDjamena (Gaoui)

9) NGama – Foro – Bili – Badjota – Ab Gar – Dourbali -  Sanbagali AlGoz – Nala – Lignia – NDjamena (Gaoui)

· Trente neuf (39) sites d’aménagement ont été priorisés sur les 48 identifiés (voir liste 1 des sites identifiés)

· Les stations de pompages solaires ou thermiques ont la préférence par rapport à d’autres types d’ouvrages (mares surcreusées, puits pastoraux etc …). Ceci peut s’expliquer par le simple fait que les autres types d’ouvrages (puits) nécessitent beaucoup de temps d’attente et de la main d’œuvre active disponible lors de passage des animaux. Les convoyeurs qui arrivent de loin de fois, n’ont pas le temps matériel suffisant pour puiser et abreuver leurs animaux. Les puits pastoraux ne peuvent pas abreuver tous les animaux de passage en même temps (si le flux est important, certains sont obligés de continuer avec soif sur d’autres points d’eau disponibles). Les mares quant à elle s’assèchent tôt et ne peuvent pas abreuver les animaux toute l’année. Par contre les stations de pompages thermiques sont les mieux adaptés pour ces circonstances de convoyage avec une disponibilité en eau en temps réel et couvrir les besoins en eau de beaucoup d’animaux en économisant le temps d’attente des animaux et des convoyeurs. 
· Le mode de gestion de ces ouvrages demande une réflexion approfondie par les différents acteurs impliqués (PAFIB, OP…), pour mettre en place un mode de gestion efficace afin de faciliter l’accès à l’eau des animaux de commerce mais aussi d’assurer la viabilité de ces ouvrages à aménager le long des pistes de convoyage. 

En outre, il faut aussi noter que la zone de Djarmaya est déclarée « zone industrielle »  et sera probablement interdite à courte terme même pour les passages. Or, c’est par là que les convoyeurs passent aujourd’hui pour atteindre Ndjamena Fara.

Donc pour répondre à ces deux préoccupations des acteurs de la filière (Détour et interdiction), la mission propose à ce que ces axes soient aménagés en priorité des priorités
L’étude a été réalisée par deux cadres dont un du Ministère de L’Elevage et des Ressources Animales (Direction de l’Organisation Pastorale et de la sécurisation des Systèmes Pastoraux) et un du Ministère de l’Eau (Direction de l’Hydraulique Pastorale) avec l’appui d’un 2eme cadre du Ministère de l’Elevage et des Ressource Animales.

Sigles et abréviations

AUE                 Association d’Usagers de l’Eau

CCAG              Cellule de Conseils et d’Appui à  la Gestion

CTD                 Collectivité Territoriale Décentralisée

DDPAP            Direction du Développement de la Production Animale et du Pastoralisme

DHP                  Direction de l’Hydraulique Pastorale

DOPSSP          Direction de l’Organisation Pastorale et de la Sécurisation des Systèmes                                         Pastoraux

GPS                  Géo référencement satellitaire

OP                    Organisation Professionnelle

PAFIB               Projet d’Appui à la Filière Bovine

PHPTC2            Programme d’Hydraulique Pastorale au Tchad Centrale (phase 2) 

PNDE                Plan Nationale du Développement de l’Elevage 

PRS                   Programme Régionale Solaire

RCA                   République centrafricaine 

U E                    Union Européenne

Introduction

L’étude qui fait l’objet du présent rapport a été réalisée dans le cadre de l’exécution des activités du projet d’appui à la filière bovine (PAFIB). L’objectif visé est l’identification des sites des points d’eaux à aménager ou à réhabiliter le long des axes de convoyage de bétail de commerce. Cette activité se justifie au vu des conditions éprouvantes de convoyages des animaux sur pied vers les postes de sortie. 

Elle a été menée par deux (2) cadres du Ministère de l’Elevage et des Ressources animales ((DOPSSP) et du Ministère de l’Eau (DHP) et s’est étalée sur une période de 31 jours, comprenant : des recherches bibliographiques, l’organisation d’un atelier préalable, des missions de terrain, un atelier de restitution et la rédaction de rapports.

Il faut rappeler que la présente étude est la première étape d’un processus brièvement rappelé ci-dessous :

· Etude d’identification des sites de points d’eau à réhabiliter ou à aménager : 
· Atelier de concertation spécifique à Ndjamena le 2 Juillet 2010: discussion sur les tronçons prioritaires et premières propositions de sites à analyser
· Entretiens dans les sous-préfectures avec les acteurs, identification des tronçons à analyser du 4 au 24 Juillet 2010
· Visite des tronçons, relevé des sites et points d’eau existants et discussion avec les usagers entre le 4 et 24 Juillet 2010

· Présentation et discussion des résultats à Ndjamena avec les OP le 29 Juillet 2010

· Faisabilité technique des sites prioritaires entre aout et octobre 2010
· Faisabilité socio-foncière des sites prioritaires entre aout et décembre 2010

· Passation de marché pour la construction des ouvrages retenus en janvier 2011

· Travaux de construction des ouvrages prévus pour février  2011 et  mars 2012

· Mise en place de la gestion des ouvrages en février 2011 et  mars 2012

Ce rapport présente les résultats obtenus en termes de tronçons de convoyage identifiés, de sites d’aménagement priorisés par rapport à ceux identifiés, le type d’ouvrage qui obtient la préférence des usagers ainsi que les options en termes de mode de gestion des futurs ouvrages. 

I. Rappel du cadre général de l’étude

I.1. Objectifs de l’étude
Les objectifs assignés à l’étude d’identification des sites des points d’eau (puits, mares, stations…) le long des axes de commercialisation sont :

· d’identifier des sites et d’étudier la faisabilité de la réhabilitation ou de l’aménagement des points d’eau (mares, carrières, stations…) sur des tronçons de la partie occidentale de « l’axe Nord » des commercialisations retenu à l’issu de la première d’appui au PAFIB (les projets d’hydraulique pastorale PHPTC2 et Almy Bahaïm travaillant sur la partie orientale de cet axe) ;

· d’organiser des séances de concertation avec les différentes parties-prenantes dans l’identification des sites et la validation de leur faisabilité ;

· de dresser une liste des sites potentiels d’aménagement ou de réhabilitation des points d’eau en précisant leur faisabilité par rapport à des aspects techniques (types des points d’eau, estimation des coûts…),à la disponibilité de ressources en pâturages et à la dimension socio-foncière ( absence de conflits, entente sur la gestion de l’ouvrage…) ;

· d’apporter des éléments permettant de rapidement lancer les appels d’offres de spécifications techniques puis de travaux ;

I.2. Résultats attendus

· Des tronçons de pistes de commercialisation à équiper en priorité sur l’axe nord en partant des postes de sortie à l’exportation de NGueli et Ndjamena  Fara identifiés ;

· Sur chaque tronçon, un recensement des points d’eau existants (nature, gestion, état, pérennité, saisonnalité,…)

· La liste des sites où le besoin d’aménagement est ressenti comme très important ;

· Une synthèse des avantages et des inconvénients des différents types de points d’eau envisageables pour répondre aux besoins du convoyage de troupeau : critères techniques, critères pratiques et critères de gestion équitable et durable ;

· L’éventuelle nécessité de prévoir du balisage des abords de points d’eau et d’aires de pâturage stratégiques proches ;

· Des sites potentiels identifiés sur les tronçons retenus avec un avis de faisabilité des points d’eau portant sur les critères type de points d’eau et estimation des coûts, pertinence du site au vu des ressources en pâturage accessible, aspects socio-foncier en s’assurant que le site ne soit pas conflictuel. 

· La synthèse des réunions de concertation organisées sur les sites de marchés rencontrés ;

· Un repérage des sites où le balisage serait utile pour sécuriser l’accès au point d’eau ou le franchissement de zones de cultures mettant en danger le passage des troupeaux et potentiellement conflictuel ;

· La carte des sites recensés par tronçons, mettant en évidence les points d’eau existants par tronçons et les nouveaux sites à aménager ;

· une liste des points d’eau à aménager ou à réhabiliter proposée par la mission.
II. Méthodologie de l’étude

II.1.Zone d’étude, méthodes et outils

a- Zone d’étude

L’étude a touché au total cinq régions à travers un certains nombres de départements administratifs, entre autre la région de : BAHR EL GAZEL, BATHA, CHARI BAGUIRMI, GUERA,  HADJER LAMIS, constituant la partie occidentale de « l’axe nord » espace pilote d’intervention du PAFIB.

Carte1 : zone couverte par la mission 
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b- Méthodes et outils

· Une Réunion de concertation a lieu tout d’abord à N’Djamena avec les différentes associations professionnelles impliquées dans la mise en œuvre du PAFIB pour la priorisation de tronçons de commercialisation de l’axe nord, les types d’ouvrages existants et/à réaliser, et le mode de gestion des ouvrages à réaliser.

· Des séances de concertation ont été organisées entre la mission et les différents acteurs de terrain (services déconcentrés de l’Elevage, O.P des commerçants et des convoyeurs de bétail) à Massaguet, Massakory, Moussoro, NDjamena Bilala, Karmé, Bokoro, Bitkine, Gama, Bili, et Dourbali 

· Des visites de transect avec relevé GPS systématique du tracé du tronçons et marquage des tous les points fixes (points d’eau existant ; sites potentiels,village…)

· Des entretiens compréhensifs avec les différents usagers des points d’eau rencontrés lors des visites des transects. Ces entretiens sont des moments que l’équipe de mission met en exergue lors de son passage sur un point d’eau pour discuter directement avec les usagers du lieu afin de savoir et comprendre : 
si des animaux de convoyage passent et s’abreuvent sur leur points d’eau, comment ca se passe l’abreuvement de ces types d’animaux, les taux  de redevances auxquels sont soumis ces animaux, la gestion quotidien de l’ouvrage, l’entretien de l’ouvrage etc…
· Des visites des ouvrages existants (repérage GPS, caractéristiques physiques, niveau statique etc…) ; et observations sur l’état des pâturages et leur disponibilité par rapport aux charges animales qui y séjournent mais aussi le maillage des ressources hydrauliques existantes et surtout les infrastructures modernes permettant d’accéder a ces ressources.

· Les données récoltées lors de la mission de terrain ont été transférées (données GPS), convertis en format compatible pour être traitées et cartographiées.

· Restitution de l’étude en atelier regroupant des acteurs de différentes échelles impliquées dans le cadre de l’exécution du PAFIB

· Rédaction du Rapport

II.2.Dispositif de mise en œuvre de l’étude

La présente étude a mobilisé :

· Trois cadres (deux de la Direction de l’Organisation  Pastorale et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux (DOPSSP) du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales et un de la Direction de l’Hydraulique Pastorale du Ministère de l’Eau ;
· une voiture tout terrain ;
· deux GPS ;
· deux appareils photos numériques ;
· Un guide accompagnateur pour la visite de chaque transect. 

III. L’Elevage au Tchad et la commercialisation du bétail

III.1. les principaux systèmes d’élevage (source DOPSSP)
a- Les systèmes transhumants : Ils sont localisés dans les zones arides et semi-arides du pays. Dans ces systèmes, la disponibilité alimentaire commande les mouvements des troupeaux qui définissent des modes de production nomades ou transhumants. Les espèces utilisées sont des ruminants (bovins, ovins, caprins et camélidés). La mobilité qui est à la base de ces systèmes permet de tirer le meilleur parti des conditions de pâtures et de disponibilités en eau, variables selon la région et la saison. La production laitière occupe une place centrale dans la gestion de ces systèmes. Elle permet la subsistance du groupe par l’autoconsommation ou grâce aux échanges.

Ces systèmes représentent 80% des effectifs de bovins et utilisent le plus souvent des ressources collectives dont la gestion pose parfois des problèmes, compte tenu des aléas climatiques et de la pression exercée par d’autres types d’utilisation (agriculture, foresterie…). De plus en plus, certains groupes d’éleveurs pratiquent l’agriculture pour leur propre subsistance, ce qui les conduit à se sédentariser. 

b- Les systèmes agro-pastoraux ou systèmes mixtes : Ces systèmes qui combinent l’agriculture et l’élevage pour l’autoconsommation et pour la vente connaissent une croissance importante, en raison de la poussée démographique et de la vague de fixation observée depuis les grandes sécheresses de la fin du siècle dernier. Dans ces systèmes très divers, l’élevage est associé à l’agriculture et fournit du fumier, de la traction animale, ainsi qu’une réserve de capital. La diversité des espèces animales (volailles, petits ruminants, bovins) confère une réelle souplesse à ces systèmes. Les dynamiques d’intégration de l’agriculture et de l’élevage sont très variables d’une région à une autre. Elles peuvent même aller jusqu’au « confiage » du cheptel des villageois aux éleveurs transhumants dont ils sont proches pour les conduire sur les pâturages de saison des pluies.

c- Le système agricole : Il est pratiqué par des agriculteurs qui ne mènent aucune activité spécifique d’élevage. Ils élèvent parfois 2 à 3 bœufs d’attelage pour la culture et des petits ruminants (7% du cheptel tchadien). Ce système est dominant en zone soudanienne.

III.2.l’organisation du commerce de bétail

a- Les marchés de bétail

Il existe une typologie de marchés de bétail au Tchad. Elle s’appuie en général sur la différenciation de leurs fonctions commerciales dominantes afin de distinguer en général trois types de marchés domestiques au Tchad et qui sont : 

· les marchés de collecte situés dans les zones de production. Ce sont les lieux de transactions des animaux par petites quantités entre les éleveurs et les collecteurs ;

· les marchés de regroupement sont à l’intérieur du Tchad et à la frontière ouest. Ce sont les lieux de rassemblement des groupes d’animaux collectés et constituant des troupeaux ;

· les marchés de consommation ou marchés terminaux sont situés autour des grandes villes et sont presque quotidiens. Ndjamena, Abéché, Sarh, Mao, Moundou.

· Au Tchad les marchés de bétails au delà de leur dimension économique des échanges, ils constituent également  un espace de négociation commerciale et mais aussi d’expression sociale.

b- Les principaux acteurs impliqués dans la filière de commerce de bétail

La filière de commerce de bétail notamment les bovins implique plusieurs acteurs et dont les principaux sont : 

· Les éleveurs : les pasteurs, les agro-pasteurs et les agriculteurs éleveurs ;

· Les commerçants : les commerçants, les collecteurs, les exportateurs patentés et les transitaires ;

· Les fournisseurs des services : convoyeurs et bergers

· Les acteurs de prélèvement sur la chaine de valeur

· Les femmes et la commercialisation de bétail

Notons au passage que la plupart des ces acteurs (éleveurs, commerçants, convoyeurs) sont organisés en organisations professionnels pour la défense de leurs intérêts dans le cadre de l’exercice de leurs métiers.

c- Les circuits

Le Plan National de Développement de l’Elevage (PNDE) avait recensé plusieurs circuits utilisés par les acteurs de la filière. Ces circuits sont utilisés pour l’acheminement des bovins sur pied destinés à l’exportation. Ces circuits sont identifiés en fonction des pays de destination : il ressort du PNDE comme circuit ce qui suit : 

A destination du Nigéria 

On distingue quatre circuits :

1. le circuit de Ngueli rejoint Maïduguri. Il est actif toute l’année et draine les troupeaux d’exportation en provenance des marchés situés au Centre et au Nord du pays ;

2. le circuit du Centre passe par Bongor pour rejoindre le marché de Banki en passant par le marché relais de Bogo au Cameroun. Cette sortie draine les animaux du Centre et du Sud du pays ;

3. le circuit de la région de Pala débouche sur le marché de Mubi, après avoir traversé le Cameroun. Il est alimenté par les flux du Sud- Est du pays et les troupeaux remontant de la RCA ;

4.  le circuit qui traverse la région du lac Tchad, particulièrement actif en saison sèche et approvisionnant en partie le marché de Maïduguri. L'essentiel des animaux de race Kouri  passerait par le Niger (Diffa).

Notons qu’un cinquième circuit semblerait se développer très récemment résultant de la réalisation de la route goudronnée de Doba. Il n’est pas recensé dans la littérature et peu d’informations relatives à ce nouveau circuit sont aujourd’hui disponibles sur ce nouvel axe qui serait par conséquent à étudier.

A destination de la Libye :

 Ce circuit du Nord draine surtout les dromadaires et les petits ruminants.

A destination du Soudan :

 Le circuit de l’Est est moins bien connu et concerne surtout les bovins, les petits ruminants et les camelins.

A destination de la République Centrafricaine :

Le circuit du Sud a connu ces dernières années un ralentissement dû à l’insécurité qui règne au Nord de la RCA.

IV. Résultats de la mission

IV.1. Les tronçons priorisés et identifiés

Au total neuf (9) tronçons ont été priorisés et identifiés:

a) Massakory – Assigueté – Faya Al goz – NDjamena-Fara.

b) Massaguet – Faya Algoz – NDjamena Fara 

c) Massaguet (Djiékhiné) – Dalakéna – NDjamena (Gaoui)

d) Massakory – Bachom – khachkachaya- Bir barka – Massaguet 

e) ) Moussoro - Firmonga – Moloforanga – Kouzoutchoui – Mouzaragui – Kindjerti - Masskory 

f)  Amdjamena Bilala – Abréfé – Falé – Arada – Amkawakib – NGoura – Bisney – Karmé – Mokoror – Amdedoua – Djiékhiné( Massaguet)

g) Moïto – Boulabo – Djasmanga – NGuietoy - Karmé 

h) Bitkine – Morom – Boutatal Kharoub – Taguilé – Bokoro – Al aguegayé – Arremelé – About – Goz bala abou – Kadjal – Koulkoulé – Marmi – NDjamena (Gaoui)

i) NGama – Foro – Bili – Badjota – Ab Gar – Dourbali -  Sanbagali AlGoz – Nala – Lignia – NDjamena (Gaoui)

Cela dit, les tronçons allant de Massakori à Faya Algoz et celui de Massaguet à Faya Algoz sont des itinéraires que le bétail de commerce ne pouvait pas emprunter à cause du manque d’eau. Les convoyeurs sont obligés de faire de grands détours pour faire abreuver leurs animaux alors que ces tronçons sont les plus courts pour leur destination finale de Ndjamena Fara. 

En outre, il faut aussi noter que la zone de Djarmaya est déclarée « zone industrielle »  et sera probablement interdite à courte terme même pour les passages. Or, c’est par là que les convoyeurs passent aujourd’hui pour atteindre Ndjamena Fara.

Donc pour répondre à ces deux préoccupations des acteurs de la filière (Détour et interdiction), la mission propose à ce que ces deux axes soient aménagés en priorité des priorités.
Carte 2 : les tronçons identifiés par la mission
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IV.2. Sites proposés par les acteurs

Au total Sur l’ensemble de tronçons priorisés, 48 sites ont été proposés.

· Moussoro ; Houmoudji ;Firomonga ;Moloforoga ; Gouzi Tchouyi ; Mouzragui ; Kindjerti 

· Massakori ; Siguetay ; Faya Algoz 

· Massaguet ; Dalakena 

· Amdjamena Bilala ; Ab refee ; Alfalee ; Arrada; Ankawakib; Ngoura; Bisney; Karmé; Mokorore ; Amdedoua 

· Bitkine ; Mataya ;Morome ; Bout Alkharoub ; saoudia ;Taguilé, Al Aguegay ; Alrimelé ; Abouth ;Goz Blabo; Kadjal; Koulkoulé; Marmi 

· Anguiètoy ; Djasmanga ; Blabo 

· Gama ; Foro ; Billi ;Toukoussa ; Badjota ;Abgar ; Dourbali ; Taché Himedé ; Sabangali Al goz ;Nala 

Carte3 : les sites proposés par les acteurs dans la zone pilote du PAFIB
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IV.3. Points d’eau existants dans les tronçons identifiés

a- Puits traditionnels
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Ce sont des possibilités traditionnelles utilisées par les éleveurs afin d’accéder à l’eau souterraine pour abreuver leurs animaux durant toute la saison sèche. 

Ces puits sont creusés par les éleveurs le plus souvent dans le lit de cours d’eau temporaires, avec des moyens rudimentaires avec des profondeurs allant de 8 à 12 mètres. Ils ont généralement une durée de vie variant de 7 à 9 mois.

Ces puits sont rencontrés les plus souvent dans des endroits où l’accès à l’eau souterraine par des moyens modernes manque crucialement aux éleveurs et différents usagers. Les bétails de commerce de passage par ces zones obligent leurs propriétaires à négocier contre une redevance avec les usagers de ces types des points d’eaux pour faire abreuver leurs animaux (cas du tronçon Moussoro-Mouzrag).

b- Puits pastoraux
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Ce sont des puits construits en béton armé possédant des caractéristiques bien déterminées. Leur profondeur est variable et  dépend de la nappe. Le diamètre intérieur est de 1.40m pour les puits villageois et de 1.80m pour les puits pastoraux modernes. Le cuvelage est en béton avec des renforts d’encrage tout les 5 à 10m suivant le terrain. La hauteur d’eau minimum à la réception de l’ouvrage est de 5m. Le débit moyen d’un puits pastoral est estimé à 5 m3/h. De plus des aménagements de surface sont souvent réalisés (margelle, rigole, abreuvoirs…). Ce type d’ouvrage également sert de lieux d’abreuver pour la plupart des animaux destinés au circuit du commerce. Ce sont les usagers habituels des ces ouvrages (éleveurs) qui s’organisent autour de leur points d’eau (construction des abreuvoirs, disponibilités des moyens d’exhaure, main d’œuvre…) pour abreuver les animaux de commerce de passage contre une redevance par tête de bétail. Cette redevance varie d’une zone à une autre et tourne autour de 100 à 200frs/tête. 

c- Stations de pompages villageois
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Les stations de pompage d’eau rencontrées sont des ouvrages réalisés dans le cadre des projets le plus souvent. La plupart de ces ouvrages sont des systèmes de pompage solaire construits dans le cadre de PRS. Ils permettent de fournir de l’eau à des villages de 500 à 2000 habitants. Ces stations ont  des réservoirs de capacité 30 à 50 m3.

 Les besoins en eau des animaux de commerce ne sont pas considérés dans le dimensionnement de ces ouvrages ; sauf ceux qui sont destinés à l’élevage. L’inconvénient, ce que ces ouvrages ont presque tous des faibles débits en certaines périodes de l’année surtout quant le ciel est couvert ou du moins quant-il fait très chaud également. Les animaux de commerces profitent surtout de l’excédent de l’eau pompée par ce type des points qui leur est vendu.

d- Forages équipés privés à vocation agricole ou  pastorale
Ces installations sont construites d’une manière artisanale. L’eau est pompée par une électropompe immergée dans le forage en utilisant un groupe électrogène. Le plus souvent l’eau est stockée dans une cuve surélevée par des poteaux métallique ou posée sur le sol. Parfois les propriétaires aménagent des abreuvoirs pour le bétail de commerce

IV.3. Mode de gestion des points d’eau existants

a- Puits traditionnels

Les puits traditionnels sont des points d’eau foncés par les éleveurs pour l’abreuvement de leurs animaux. Un puits traditionnel peut être la propriété d’un éleveur ou un groupe d’éleveurs qui se sont organisés pour la foncer et contribuent à son entretien quotidien. La gestion de ces types des points d’eau se repose sur un mode traditionnel mis en place par les éleveurs et qui facilite son utilisation entre autres : Ce type de gestion traditionnel varie d’une zone à une autre mais offrent de nombreuses similitudes. Les animaux de commerce de passage aux abords des ces points d’eau s’abreuvent aussi dans ces points d’eau. Une redevance variant entre 75 à 100frs par tête est versé par les bergers aux usagers habituels de ce site. 

b- Puits pastoraux

La DDPAP (actuelle DOPSSP) est intervenue dans la zone pilote actuelle du PAFIB en réalisant des puits pastoraux. Les principaux bénéficiaires sont les Association des villages ou l’union des groupements, mais la réalisation des ouvrages était conditionnée par la contribution des bénéficiaires (en nature et en espèces). Les bénéficiaires devaient constituer un comité de gestion (1representant de chaque village ou des groupements associés) et des contrats étaient signés entre les bénéficiaires et la DDPAP pour parachever le processus.

La Gestion de ces ouvrages se résume à la cotisation régulière de ses membres et des redevances pour les non-membres et les transhumants (ce montant varie en fonction de nombre de têtes, durée de séjour, liens séculaires…), ces fonds ainsi récoltés sont destinés à l’entretien de l’ouvrage. La mission ne pourra pas à l’heure actuelle quantifier les expériences qui ont marché, celles qui n’ont pas marchés ou donner une  proportion de réussite ou des puits abandonnés. Ceci à cause bien entendu du manque des documents de suivis réalisés.
c- Stations de pompages villageois

Cas du PRS:

L’organisation du service de l’eau s’appuie sur la loi N° 016/PR/1999 portant code de l’eau qui incite les responsables du service public à adopter un mode d’exploitation et de gestion impliquant les bénéficiaires du service public.

Conformément au Décret N°249/PR/MEE/02, l’Etat signe une convention transférant à une Collectivité Territoriale Décentralisée (CTD) ou à une Association d’Usagers de l’Eau (AUE) la possibilité de déléguer la gestion à une institution ou une personne privée. Dans le cas de PRS comme il n’y a pas de CTD dans les villages, il est crée une AUE. Aux environs de Ndjamena, la Mairie gère le service de l’eau. 

Les membres de l’AUE sont élus par l’Assemblée générale des villageois. Les notables et les chefs ne sont pas admis dans l’association afin d’éviter de diminuer la capacité d’arbitrage de l’association. Les familles utilisant le même point d’eau dans le périmètre du service de l’eau s’organisent pour traiter leurs problèmes communs. Elles désignent des délégués qui les représentent aux assemblées de l’association. 

L’AUE est composé de :

· Un comité directeur (1 Président, 1 secrétaire, 1 trésorier).

· Un comité de surveillance, composé de 

· Un agent d’entretien assisté de deux femmes et deux hommes.

Les délégués désignent les fontainiers. Les membres de l’AUE travaillent bénévolement pour le développement du village. Toutefois, les fontainiers perçoivent 10% des recettes de vente d’eau. Le contrôle de gestion est confié à la Cellule de Conseils et d’Appui à  la Gestion (CCAG) par un contrat qui lie l’AUE et la CCGA. 

La CCAG effectue des visites de contrôle périodiquement. Pour ses prestations, le CCAG perçoit :

· 40FCFA par m3 produit pour les stations de faible production.     

· 45FCFA par m3 produit pour les stations de grande production.

En cas de panne, l’AUE alerte la CCAG. Celle-ci effectue une visite pour diagnostiquer la panne. Ensuite elle désigne un opérateur privé pour dépanner la station. Après avoir dépanné, l’opérateur privé présente sa facture à la CCAG. Si la facture est acceptable, la CCGA ordonne à l’AUE de payer l’opérateur. Les fonds collectés dans le cadre de la contrepartie  des bénéficiaires pour la réalisation de la station. Ces fonds sont collectés par les responsables villageois désignés par les siens pour les circonstances sont versés dans un compte bancaire. Le renouvellement des installations et le contrôle sont financés par les ressources provenant de la vente de l’eau.   

.

 Il existe également des stations de pompages villageoises réalisées dans le cadre de projet présidentiel (cas de deux stations solaires sur l’axe Massaguet-Massakori).
d- Forages équipés privés à vocation agricole ou  pastorale

Deux types de statuts :

· Forage privé individuel (pour la conduite de ses activités et/ou la vente d’eau pour l’abreuvement de bétail)

· Forage privé propriété d’un groupement

IV.4. Ouvrages souhaités par les acteurs

a- Types d’ouvrage

· Stations de pompage thermique
· Station de pompage solaire

Selon les acteurs rencontrés, les puits pastoraux demandent beaucoup d’efforts supplémentaires pour les bergers en déplacements et dont le facteur déterminant pour eux est le temps, les bergers n’ont assez des temps pour s’arrêter sur un points pour abreuver eux même leurs animaux. Ce service leur est rendu par une autre main d’œuvre le plus souvent mis à disposition par les usagers d’un point d’eau donné.

A propos des mares sur creusées, elles sont temporaires mais à moins que ça des mares qui peuvent être alimenté par une autre source (forage par exemple) après leurs assèchements.

Les marchés de bétail situés aux extrêmes des axes de commercialisation de bétail (de Moussoro,  de Bitkine, Ndjamena Bilala et de Ngama) produisent   environ 4000 têtes de bétail à convoyer en période de pleine activité. Sur la base de 20 litres d’eau par tête, soit un besoin de  80m3 d’eau par jour. Pour satisfaire le besoin en eau de ces animaux, le choix s’est porté techniquement sur une station thermique, d’ailleurs pendant les réunions effectuées la plupart des OP ont choisi la station thermique. La station solaire fonctionne au fil de soleil (au lever et au coucher du soleil), le débit maximum est atteint quant le soleil est au zénith. En plus la station solaire a d’autres inconvénients qu’il n’y a pas lieu de citer dans ce rapport. L’investissement pour une station solaire est important.  

Une pompe de débit 10m3/h fonctionnant pendant 8heures est suffisant. Un réservoir de capacité 10m3 pour stocker l’eau. Le marché  hebdomadaire  dure au plus deux jours.

Le cout moyen d’une station de pompage thermique à 25 000 000 de francs CFA et celui d’une station de pompage pastorale solaire s’évalue à 60 000 000. Le cout d’une station de pompage thermique ainsi que la disponibilité en quantité d’eau en temps réel amène l’équipe de la mission à proposer ce type de point d’eau à aménager le long des axes de convoyages.
b- Mode de gestion 

· Par un operateur privé

· Comité paritaire de gestion (OP; Population locale et Service d’Elevage)

La gestion collective, de tous les ouvrages implantés dans le cadre du PAFIB par un operateur privé, a été proposée par les organisations socioprofessionnelles de la filière lors la première réunion de travail qu’a eu l’équipe de la mission à Ndjamena. Par contre, à la question de savoir quel mode de gestion entendent mettre en place, les acteurs rencontrés sur le terrain, ont presque tous, dans différents localités, proposé des comités de gestions composés des O.P de la filière,  de la population locale et  des services techniques de l’élevage à la différence près sur le nombre des représentants de chaque partie impliquée.
V. Proposition de la mission

V.1. Critères d’implantation
Ce sont ces critères d’implantation des points d’eau qui ont été mis en évidence afin de faire une liste de choix des sites potentiels sur tous les sites identifiés :

· Critère de distance entre deux sites potentiels: 15 à 30km 

· Critère environnemental (risques écologiques)

· Critère hydrogéologique (socle, faisabilité technique, bisosec etc…)

· Critère de l’accord social (risque de conflits entre sédentaires et convoyeurs)
Et c’est ce qui a permis à la mission de proposer ce qui suit tout en sachant que la faisabilité sociale (le 4e critère) reste à être négocier auprès des ayants droits fonciers chez lesquels un site à été identifié: cette faisabilité devrait faire l’objet d’une autre mission qui descendra sur le terrain et négociera avec les intéressés site par site.

En outre, il faut aussi noter que la zone de Djarmaya est déclarée « zone industrielle »  et sera probablement interdite à courte terme même pour les passages. Or, c’est par là que les convoyeurs passent aujourd’hui pour atteindre Ndjamena Fara.

Donc pour répondre à ces deux préoccupations des acteurs de la filière (Détour et interdiction), la mission propose à ce que ces axes soient aménagés en priorité des priorités

Carte 4 : les sites potentiels d’aménagement ou des réhabilitations retenus par la mission


Liste 1 : sites retenus et types d’ouvrages à implantés :

[image: image6.png]Noms dusite _|Latitude |Longitude |Altitude |Ouvrage 3 implanté |Observations Marché

Dalakena 12,2389] 15,237241[292.1 [station thermique 0
Faya Algoze 12,561419] 15,146488[290.4 [station thermique 0
Gouzi Tchoui 13,26559216,051359(299.3 Jaucun 0
Houmoudji 13,60721 16,417808[301.3 Jaucun 0
Kindjerti 13,143101] 15,862191(285.6 [station thermique __|proche du site de Moussoro 0
Massaguet 12,482739] 15,426627[292.8 [station thermique 1
Massakory 13,003196] 15,738965[290.0 [station thermique 1
Moussoro 13,641674 16,487913[298.4 [station thermique 1
Mouzragui 13,225657] _15,98146[285.9 [station thermique 0
Siguete2 12,754048]_15,450761[292.6 [station thermique 0
Abgar 11,7896 15,982492[334.4 Rehabilitation 0
Abrefee 13,081027] 17,155847[290.2 |station solaire [socle 0
Aguegaye 12,3645| 16,947803[300.8 Jaucun 0
Al Falee 13,070984 16,957875[290.4 Rehabilitation |Groupement 0
Alrimele 12,2462] 16,839257[294.0 |station solaire 0
Amdedoua 12,496239] 15,695307[289.2 [station thermique 0
Anguieto 12,522903] 16,023803[294.8 |station solaire 0
Ankawakib 12,951476| 16,614385(286.8 Jaucun 0
Arrada 12,548365| _16,70406[286.1 [station thermique _|socle 0
Badjota 11,681339] _16,30328[339.2 [station thermique 0
Bi 11,717939] 16,700978[325.8 [station thermique 1
Bisney. 12,682243] 16,173526[295.2 Rehabilitation 0
Bitkine 11,980311] 18,206325461.6 [station thermique _|socle 1
Blabo 12,588245| 16,453462[300.8 |station solaire 0
Boutat Alkharoub | 12,157778| 17,427722[310.4 Jaucun [socle 0
Dourbali 11,807189] 15,873808[320.0 [station thermique 1
Firomougan 13,537372] _ 16,2814[295.0 |station solaire 0
Gama 11,784859] 17,150664[315.9 |station solaire 1
Goz Balabol 12,236821] 16,407747[296.4 [station thermique 0
Kadjal 12,076805| 15,986446[301.0 [station thermique 0
Karmé 12,548576| 15,904902[297.9 [station thermique 1
Koulkoulé 12,261303] 15,702004[298.4 [station thermique 0
Abouth 12,314044] 16,680068[291.2 [station thermique 0
Marmi 12,227343]15,315645(295.0 [station thermique 0
Mataya 11,987958] 18,052974[402.7 [station thermique _|socle 0
Mokorore 12,506568] _15,773577[292.1 Jaucun 0
Moloforaga 13,429229] 16,141351[291.2 |station solaire 0
Morome 12,076239] 17,665717[345.7 [station thermique 0
Nala 12,033574] 15,355934]296.4 Jaucun Risques environnementaux 0
Ndjamena bilala_| 13,109131| 17,313659|285.0 [station thermique 1
Ngoura 12,87606]_16,452919|290.4 Rehabilitation |Groupement 0
Djasmanga 12,483703|16,239772[294.0 |station solaire 0
Sabangali Goz__| 11,950072] _15,50402[302.2 Jaucun Risques environnementaux 0
saoudia 12,15557] 17,367435[319.5 [station thermique __|Groupement 0
Tache Himedé | 11,919531| 15,581774[302.2 Jaucun Risques environnementaux 0
Taguilé 12,05149] 17,187681[308.2 [station thermique 0
Toukoussa 11,685392] 16,509832[326.3 |station solaire 0
Foro 11,74253|  16,96034| 328|Station thermique 0|





Il faut noter que les ouvrages des tronçons passant par faya Al Goz sont plus que prioritaires. A ceux là faut aussi ajouter les ouvrages localisés sur le tronçon Bokoro- Ngueli à cause de son manque crucial d’eau à certaines zones le long du parcours (Goz blabo qui a enregistré un cas de mort d’un convoyeur à cause de la soif). Par contre les ouvrages localisés sur le socle (zone du Guera) nécessitent d’autres études supplémentaires à savoir : la géophysique, les forages de reconnaissances avant toute éventuelles implantation. Les implantations des points d’eau sans les études cités ici préalablement sont moins prioritaires car les forages plus aléatoires
V.2. Les ouvrages situés dans des marchés de bétail

Parmi les sites potentiels proposés par les acteurs de la filière de terrain et retenues par la mission d’identification, certains se situe au sein même de marchés de bétail. La liste ci après récapitule ces sites :

Liste 2 : sites retenus situés dans des marchés de bétail
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Massaguet | 12,482739] 15,426627]2928 [station thermique 1
Massakory | 13,003196] 15,738965[290.0 [station thermique 1
Moussoro_| 13,641674| _16,487913[298.4 [station thermique 1
Bill 11,717539] _16,700978[325.8 [station thermique 1
Bitkine 11,980311| 15,206325]461.6 [Station thermique _|socle 1
Dourbali 11,807189] _15,873808[320.0 [station thermique 1
Gama 11,784859] _17,150664[315.9 station solaire 1
Karmé 12,548576] _15,904902[297.9 [station thermique 1
Ndjamenab| 13,109131] 17,313659]289.0 [station thermique 1]





Carte 5 : sites retenus par la mission situés dans des marchés de bétail
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V.3. Le mode de gestion 

La question du mode gestion de ces ouvrages était restée pendante et à été mis sur la table lors de l’atelier de restitution de la mission d’identification. Compte tenu de l’approche participative adopté par le PAFIB, la mission préconise a ce que cette question fasse l’objet d’une réflexion approfondie pour ressortir des propositions concrètes allant dans le sens de la viabilité des ces infrastructures. 

Il faut rappeler que des propositions ont été émises par les différents acteurs rencontrés lors cette présente étude d‘identification des sites et il sera nécessaire de les prendre compte dans les réflexions.

VI. Conclusions

Donner de l’eau aux animaux de commerce possède un caractère innovant jusque là très rarement pris en compte dans la politique d’appui au secteur d’élevage. Cette initiative prônée par le PAFIB a trouvé en avance une grande manifestation de satisfaction des acteurs de terrains (commerçants, convoyeurs…), cette satisfaction à été démontré à l’équipe de la mission lors de sa descende sur le terrain.

Notons qu’avant cette initiative du PAFIB, les animaux de commerce profitent pour s’abreuver en payant l’excédent d’eau des puits pastoraux, puits traditionnels, stations de pompages rencontrés sur le long de leur trajet.

Documents consultés :

Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales, Plan National de l’Elevage 2009-2016, juillet 2008, 82 p. 

Bonnet, B., Andréa, M., Haroun, M., Adam, B.A., Etude de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité, juillet  2010, 130 p et annexes

 BCEOM, Résultats des enquêtes Techniques. Mai 2004

Marché1071/ACT/FED/2003

Schéma Directeur de l’Eau. ABDELMADJID 1994

Mahamat  Alifa , Formation  des  Artisans  Réparateurs .

ANNEXES

Termes de références

Etude d’identification des sites de points d’eau (mares, puits pastoraux, station) à réhabiliter ou à aménager le long des axes de commercialisation

I) Contexte 

L’élevage dans l’économie tchadienne : Malgré la mise en exploitation en  2003 des champs pétroliers de Doba (170 000 barils par jour) l’économie tchadienne dépend principalement du secteur primaire (agriculture et élevage), qui génère 40 % du PIB. L’élevage représente plus de la moitié du PIB du secteur rural. Avec la viande, les cuirs et les peaux, l’élevage rapporte au pays quelques 135 milliards de F CFA par an (un peu plus de 200 millions d’euros) et représente 30% des exportations. Il constitue une activité principale ou secondaire pour près de 40% de la population tchadienne.

Cheptel et systèmes d’élevage : Le Tchad dispose d’un potentiel de production animale très important et diversifié. Il est le plus grand pays d’élevage de la sous-région. Malgré l’absence de recensement du cheptel depuis 1976, il compterait plus de 18 millions de ruminants
 dont 7 millions de bovins, avec un taux de croissance de 2,4%, 8 millions de petits ruminants et 3 millions de camelins.

Les zones d’élevage par excellence sont la zone sahélo-soudanienne au nord et la zone soudanienne proprement dite, au sud du pays. On estime que 80% du cheptel bovin est élevé par des nomades et transhumants et 20% par des sédentaires ou semi-transhumants. Les systèmes agriculture-élevage sédentaires ou semi-sédentaires se rencontrent dans les deux zones, mais principalement au Sud.

Marché d’exportation du bétail sur pied : La majeure partie du bétail tchadien commercialisé est exportée sur pied, principalement vers le Nigéria, via le Cameroun
. Le potentiel d’exportation vers le Nigeria est très important, ce pays étant déficitaire en produits carnés. Il y a aussi des exportations vers la RCA, voire le Soudan et les pays du Golfe (petits ruminants). L’organisation des filières d’exportation est extrêmement complexe, rendant notamment difficile d’enregistrer les volumes concernés. 

La production de viande sur le marché intérieur : L’abattage contrôlé en 2005 était de 136 000 têtes de bétail. On sait que l’abattage non contrôlé est beaucoup plus important sans que des chiffres puissent être donnés. La viande est destinée pour l’essentiel aux marchés urbains de Ndjamena et des principales villes du pays. Bien que des dynamiques de structuration des bouchers existent, on note l’absence de toute industrie de transformation de la viande et l’inexistence ou l’insuffisance d’infrastructures de base telle que les abattoirs garantissant les conditions sanitaires de base. A fortiori, il n’y a pas de filières d’exportation de viande répondant aux standards sanitaires internationaux.

Marché des cuirs et peaux : Les produits dérivés -cuirs et peaux- sont actuellement très peu ou pas exploités. Le potentiel de peaux brutes de qualité reste à estimer de manière précise. Car si l’on connaît assez bien les artisans tanneurs de la capitale, l’information concernant les tanneries artisanales à l’intérieur du pays et le potentiel économique qu’elles représentent  reste également à préciser et au échéant à améliorer.

Les politiques nationales en matière d’élevage : Face à ces enjeux, le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) a validé en juin 2008 le Plan National de Développement de l’Elevage (PNDE) au Tchad qui doit constituer le cadre fédérateur des actions du secteur sur la période 2009 – 2016. 

Le PNDE reprend les stratégies du Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté I/II (SNRP, 2003), Plan National de Sécurité Alimentaire (PNSA, 2005) et définit notamment des objectifs spécifiques suivants : 

· Développer la commercialisation et les exportations par l'introduction de nouvelles techniques de transformation et de conservation, 

· Assurer au secteur de l'élevage un financement substantiel et régulier pour permettre sa promotion,

· Renforcer les capacités des services techniques et des professionnels du secteur de l'élevage.
Le programme d'appui à la filière bovine – viande, cuirs : PAFIB

Le Projet d’Appui à la filière Bovine – Viande, cuirs (PAFIB) s’intègre parfaitement à ce PNDE puisqu’il se propose de promouvoir l’intégration de la filière bétail/viande tchadienne dans le contexte des échanges commerciaux sous-régionaux en l’adaptant aux évolutions du marché en termes de qualité, de diversification des produits et de normes sanitaires. Pour cela il appuiera notamment la mise en place d’un cadre approprié et sécurisé pour la production et l’exportation des produits de l’élevage ainsi que l’amélioration de l’état sanitaire du bétail vendu sur pied.

Les objectifs généraux du PAFIB concernent l’amélioration des conditions de vie des populations tchadiennes, la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire, à travers la création d'emplois dans le secteur de la transformation et l'augmentation des revenus des acteurs de la filière, de l'éleveur jusqu'au commerçant exportateur.

L'objectif spécifique du projet est l'augmentation durable de la valeur et des volumes des produits issus de la filière tant au niveau du bétail vendu sur pied que des produits de transformation : viande, peau et cuir. 

Trois composantes constituent le programme : 

· La composante « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied » permettra  l'amélioration de la qualité sanitaire du bétail exporté, le renforcement et la sécurisation  des circuits intérieurs de commercialisation et d’exportation en vue d’établir la traçabilité du bétail.

· La composante « Emergence de l’industrie de la transformation et conditionnement de la viande  et renforcement du secteur artisanal boucheries / charcuteries » appuiera une série d’initiatives privées relatives à la construction d’abattoirs et d’unités de transformation/conditionnement de la viande en milieu urbain.

· La composante “Appui à la filière cuirs et peaux” permettra d’augmenter la valeur ajoutée de cuirs et des peaux actuellement considérés comme sous-produits de l’élevage, vendu à bas prix, le plus souvent sans aucune forme de traitement. 

II) Justification de la mission

La présente étude est rattachée à la première composante « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied ». 

L’exportation de bétail sur pied vers le Nigeria est affectée par un certain nombre de contraintes très fortes, dont on peut dresser une liste non exhaustive à ce stade :

Des conditions de fixation de prix défavorables aux éleveurs. Les stratégies de vente de bétail par les éleveurs sont diverses, en fonction des modes d’élevage (transhumants ou sédentaires) et les métiers (éleveurs ou éleveurs-commerçants). Pour les éleveurs extensifs, on admet généralement que les stratégies de vente d'animaux ne sont pas déterminées par l'évolution du marché, et si elles le sont c'est rarement la "spéculation bovine" qui en est l'objet
. 

Ce sont donc plutôt les commerçants, ou les commerçants-éleveurs, qui font les gains de valeur ajoutée en remettant en état ces animaux acquis à bas prix ou en engraissant de jeunes animaux pendant quelques mois. Les grands commerçants bénéficient en outre d’une connaissance particulièrement précise du marché du bétail au Nigeria (marchés physiques, dynamique et déterminants de la demande, connaissance des acteurs et des réglementations, taux de change, réseaux d’appui, etc.). Cette maîtrise leur confère un rapport de force extrêmement favorable dans les négociations sur les prix.

Des contraintes liées à la fluctuation de la Naira. Sur tous les marchés frontaliers du Nigeria, la Naira est l’unique moyen de paiement, et les conditions de vente sont souvent plus favorables à l'acheteur qu'au vendeur, du fait de la parité fluctuante entre le FCFA et la Naira. Les commerçants procèdent au change sur place, mais l’absence de services bancaires les oblige à voyager avec de grosses sommes d’argent dans des conditions d’insécurité totale. Selon les marchés, le type d’acteurs (éleveurs, collecteurs, commerçants, exportateurs, bouchers) et l’appartenance ou non à des réseaux commerçants, les transactions se font à crédit ou au comptant. Les ventes à crédits se font avec la garantie de l’intermédiaire. 

Des conditions sanitaires et de traçabilité insuffisantes. Le commerce de bétail tchadien transfrontalier vers le Nigeria est soumis à un éventail de Maladies Animales Transfrontalières (MAT) susceptible de constituer une barrière à l’exportation (forme de contrainte non tarifaire) et de rendre impossible l’entrée sur les marchés de l’agroalimentaire et de la restauration au Nigeria
. A l’instar du reste de la filière, les marchés à bétail frontaliers ne sont pratiquement pas contrôlés sur le plan sanitaire, ce qui constitue sans aucun doute un problème majeur en termes d’exportation et d’accès à ces marchés exigeants.

Le dispositif actuel de certification du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) est géré par le Fonds de l’Elevage (FE) en lien avec les services déconcentrés des Directions Régionales de l’Elevage (DRE). Le Fonds de l’élevage achète et met à disposition des postes de sortie du bétail les boucles, passeports du bétail et produits vétérinaires. L’acquittement des services zoo-sanitaires et de certification donne lieu à la délivrance d’un passeport sanitaire pour le bétail dont la comptabilité et le traitement sont assurés conjointement par les services du Ministère de l’Economie et du Plan  et de la CEBEVHIRA. Le fonds de l’élevage perçoit les recettes effectuées par les agents du MERA au titre des actes de certification et d’origine. Le service présente des lacunes importantes et actuellement il n’existe aucune traçabilité des bovins tchadiens. De fait, l’essentiel des exportations se fait en dehors du cadre réglementaire.

Des circuits d’exportation qui échappent en partie au contrôle de l’Etat. Les circuits d’exportation du bétail vers le Nigeria sont en effet multiples, et les axes officiels pour l’exportation sont peu suivis par les opérateurs. On peut avancer quelques explications : 

· Si le cadre législatif et règlementaire du commerce des produits animaux est peu développé, dans la pratique, les procédures officielles d’exportation sont complexes et génèrent « des tracasseries administratives ». La perception de taxes et redevances pour des services sanitaires non honorés dans la réalité n’incitent pas les commerçants à suivre les circuits officiels ;

· En outre, l’absence de services rendus sur les marchés officiels (information, service bancaire, etc.) et l’inexistence d’infrastructures adaptées pour accueillir les troupeaux (eau, fourrage) et les hommes (restauration, logement, etc.) n’offre donc aucun avantage par rapport aux circuits non officiels.


En conséquence, environ 65% des exportations de bovins se feraient en dehors du cadre réglementaire, ce qui représente une perte importante pour l’Etat en terme de prélèvement de taxes, et plus spécifiquement pour abonder le Fonds de l’Elevage. Toutefois, de nombreux mécanismes de taxation illicites tout au long de la filière grèvent de façon importante les marges des acteurs de la commercialisation. 

Une organisation géographique et sociale de l’exportation complexe. Les principaux circuits d’exportation du bétail sur pied du Tchad vers le Nigeria s’organisent en plusieurs axes allant d’Est en Ouest : on citera, de façon non exhaustive, le circuit de Ndjamena Fara, le circuit de Nguéli, le circuit de Bongor et de Guelengdeng, le circuit de Pala. Chacun de ces circuits permet aux animaux de passer par plusieurs types de marchés, où ils sont commercialisés : marché collecte, marchés de regroupement, marchés dits relais, marchés de distribution et marchés terminaux.

Ces circuits mobilisent une vaste palette d’acteurs spécialisés dans le négoce du bétail intervenant successivement aux différents niveaux et constituant les réseaux commerçants. On peut ainsi distinguer une dizaine de catégories d’acteurs ayant des statuts sociaux et économiques, et donc des stratégies, différents : les éleveurs frontaliers, les collecteurs, les commerçant patentés, les commerçants non patentés, les transitaires, auxquels s’ajoutent les intermédiaires tels que les convoyeurs, les damin, les dallala, etc. 

Cette organisation complexe vise à assurer le bon fonctionnement de la filière dans ses différentes fonctions d’approvisionnement et de vente dans des conditions risquées que ce soit sur le plan économique, climatique, des vols ou de la sécurité des personnes. Cette organisation lui confère une faible transparence, rendant difficile l’entrée de nouveaux entrants dans le commerce du bétail (organisation d’éleveurs, nouveaux commerçants, etc.).

Des conditions de convoyage à pieds qui sont très éprouvantes pour les animaux comme pour les hommes.  La longueur des étapes au Tchad entre les points d’eau depuis les marchés et les zones de collecte jusqu’aux marchés frontaliers du Nigeria, où les bovins sont embarqués dans les camions, amaigrissent et affaiblissent les animaux. Sur les marchés frontaliers, les animaux sont parqués dans des conditions difficiles (faible accès à l’eau, au pâturage et à l’affouragement). La valeur des animaux est ainsi dépréciée.

En synthèse, il convient de souligner que le commerce du bétail au Tchad est certes qualifié d’informel, mais il se révèle être l’un des marchés ruraux les mieux structurés du pays. Ceci doit par conséquent inciter à la prudence dans les options qui seront promues. Il importera donc d’accorder suffisamment de temps à la compréhension de l’organisation du commerce du bétail de manière à mieux évaluer la pertinence et la faisabilité des dispositifs d’amélioration à mettre en place, sans perdre de vue les objectifs du projet. Les approches par les règles et les obligations ayant d’ores et déjà montré leurs limites, l’étude devra s’appuyer sur les approches suivantes : 

· Prendre en compte l’organisation spatiale des axes de commercialisation et la dynamique des flux de commerce du bétail : les échanges de bétail obéissent à une complémentarité des zones agro-écologiques qui rendent immuables les orientations et les volumes des principaux circuits commerciaux transfrontaliers orientés Est-Ouest ;

· Prendre en compte la diversité des acteurs, les contraintes qu’ils rencontrent, les pratiques qu’ils mettent en œuvre pour les résoudre et proposer des pistes de réponse à leurs besoins ;

· Veiller à ce que les sites identifiés pour les aménagements / la réhabilitation des points d’eau correspondent à un service effectivement rendus en liaison avec le point précédent et ne constituent pas une contrainte supplémentaire aux acteurs sans aucune contrepartie.

III) Objectifs de la mission 
La présente étude d’identification constitue la première étape de l’activité plus globale d’aménagement / réhabilitation de points d’eaux pour l’abreuvement du bétail le long des axes de commercialisation. Cette activité, prévue en plusieurs étapes (étude d’identification, spécification technique et accords sociaux, travaux,…), vise notamment i) la diminution de la pénibilité des déplacements intérieurs le long des axes de commercialisation, ii) la réduction de l’impact dégressif direct sur la valeur marchande des troupeaux et iii) l’identification des passages difficiles (en raison de mise en culture, de zones urbaines,…) à baliser. 

La présente étude d’identification a pour objectifs préalables : 

· d’identifier des sites et d’étudier la faisabilité de la réhabilitation ou de l’aménagement de points d’eau (mares, carrières, station,…) sur des tronçons de la partie occidentale de « l’axe Nord » de commercialisation retenu à l’issue de la première mission d’appui au PAFIB (les projets d’hydraulique pastorale PHPTC2 et Almy Bahaim travaillant sur la partie orientale de cet axe) ;

· d’organiser des séances de concertation avec les différentes parties-prenantes dans l’identification des sites et la validation de leur faisabilité ;

· de dresser une liste de sites potentiels d’aménagement ou de réhabilitation de points d’eau en précisant leur faisabilité par rapport à des aspects techniques (types de point d’eau, estimation des coûts,…), à la disponibilité de ressources en pâturage et à la dimension socio-foncière (absence de conflits, entente sur la gestion de l’ouvrage,…) ;

· d’apporter les éléments permettant de rapidement lancer les appels d’offres de spécifications techniques puis de travaux ;

Le mode opératoire de l’étude développera des approches participatives auprès des différents acteurs publics et économiques concernés de façon à réunir à un consensus et une appropriation des options qui seront proposées.

IV) Résultats attendus

Au terme de chacune des phases de cette étude d’identification, les résultats suivants seront atteints :

· Phase 1 d’identification des tronçons de pistes de commercialisation à équiper en priorité sur l’axe Nord en partant des postes de sortie à l’exportation de Ngueli et Ndjaména Fara.

A l’issue de l’atelier d’identification avec les organisations professionnelles utilisant ce circuit Nord (commerçants, éleveurs et convoyeurs) : 

· Une liste de tronçons de couloirs de commercialisation entre les marchés de « l’Axe Nord » de commercialisation ;

· Un recensement des points d’eau existants sur chacun des tronçons de cet axe (nature, gestion – publique, privée, concertée,… -, état, pérennité et saisonnalité de leur accès) ;

· Sur chaque tronçon, la liste des sites où le besoin d’aménagements est ressenti comme très important ;

· Un synthèse des avantages et inconvénients des différents types de points d’eau envisageables pour répondre aux besoins du convoyage de troupeau : critères techniques par les spécialistes de l’hydraulique (profondeur des nappes, zones de socle, nature du sol pour les mares,…), critères pratiques (expériences des convoyeurs et points de vue des éleveurs sur la nature des points d’eau,…) et critères de gestion équitable et durable (acceptation d’un ouvrage à vocation pastorale par les communautés sédentaires exerçant la maîtrise foncière, utilisation du point d’eau, mode de gestion,…) ;

· L’éventuelle nécessité de prévoir du balisage des abords de points d’eau et d’aires de pâturages stratégiques proches de puits.

· Phase 2 de repérage de sites potentiels sur les tronçons retenus, de faisabilité des points d’eau et de validation d’une liste de points d’eau à aménager ou à réhabiliter

A l’issue des rencontres sur les marchés et de l’observation sur le terrain des sites identifiés au cours de l’atelier :

· Un inventaire, pour chaque tronçon retenu lors de l’atelier, de tous les points d’eau (permanents et temporaires, publics et privés,…) existants rencontrés (avec données GPS), des sites de conflits éventuels, des zones menacées par les champs et des zones de pâturage sous-exploitées par manque de points d’eau ;

· Un repérage GPS des sites proposés et visités (une quarantaine de sites sachant qu’il ne sera pas possible d’atteindre 100% des faisabilités techniques et socio-foncières) avec un avis de faisabilité portant sur les critères suivants : 

· Le type de point d’eau réalisable à aménager (avis d’un hydraulicien) et l’estimation des coûts des travaux à réaliser (par rapport à une réhabilitation, à la profondeur de l’ouvrage,…) ;

· La pertinence du site au vu des ressources en pâturage accessibles ;

· Les aspects socio-fonciers en s’assurant qu’il ne s’agisse pas d’un site conflictuel et que les acteurs pourront s’entendre sur la gestion de l’ouvrage. 

· La synthèse des réunions de concertation organisées sur les sites de marchés rencontrés sur le tronçon. Ces synthèses préciseront notamment les propositions de sites, les recommandations au plan hydraulique (faisabilité des ouvrages) et ressources en pâturage, les zones conflictuelles à éviter ou à sécuriser, les points d’accords et les modes de gestion entrevus,…

· Un repérage des sites où le balisage serait utile pour sécuriser l’accès au point d’eau ou le franchissement de zones de cultures mettant en danger le passage des troupeaux et potentiellement conflictuel ;

· La carte des sites recensés par tronçons, mettant en évidence les points d’eau existants par tronçons et les nouveaux sites à aménager ;

· Le rapport de l’étude. 

V) Méthodologie 

5.1. Orientations

Cette étude d’identification, les études techniques et les travaux qui en découleront sont assortis des orientations suivantes : 

· Associer la Direction de l’Hydraulique Pastorale du Ministère de l’Eau afin d’éviter de partir sur des mauvaises pistes techniques et de s’appuyer sur l’inventaire des points d’eau existants ;

· Travailler sur la partie occidentale de « l’Axe Nord » de commercialisation dans la mesure où la partie orientale de l’axe rejoint les zones d’intervention des projets d’hydraulique pastorale PHPTC2, Almy Bahaim et PHPK2. Par ailleurs, le PAFIB ne pourra pas suivre des chantiers dispersés sur tout le pays. Enfin, cette partie de « l’axe nord de commercialisation concerne des flux importants d’animaux » ;

· Engager les études et travaux de points d’eau sur des tronçons en respectant une distance de 15 à 30 km entre les points d’eau et sur des sites qui ne présentent pas de risques du point de vue de la gestion concertée des ressources pastorales (conflits agriculteurs-convoyeurs, agriculteurs-éleveurs,…).

5.2. Déroulement

L’étude d’identification se déroulera de la manière suivante :

1/ Phase 1 d’identification des tronçons de piste de commercialisation à équiper en priorité : un atelier avec les organisations d’éleveurs, de commerçants et de convoyeurs qui fréquentent régulièrement l’axe Nord

Etape 1 : Rencontre avec le PAFIB, collecte de documents et préparation d’un atelier rassemblant des acteurs de « l’Axe Nord » de commercialisation (OP d’éleveurs, OP de commerçants, convoyeurs, DH, DOPSSP,…) ; 

Un ordre du jour sera préparé et envoyé à l’avance aux acteurs de la commercialisation afin de leur donner la possibilité de préparer la rencontre et travailler à élaborer des premières propositions.

Etape 2 : Atelier « d’identification des tronçons de pistes de commercialisation à équiper en priorité ». Cet atelier permettra de rassembler les acteurs de la commercialisation (notamment OP éleveurs, OP commerçants, convoyeurs,…) afin d’identifier et de discuter : 

· des tronçons de commercialisation de « l’axe Nord » prioritaires à aménager ;

· de recenser les points d’eau existants sur chacun de ces tronçons ;

· d’établir la liste des sites où les besoins en aménagement sont très importants ;

· de clarifier le type d’ouvrage pertinent (puits, mares, réhabilitation) dans chacun des sites en utilisant les critères techniques, pratiques et de gestion durable et équitable (voir partie résultats attendus ci-dessus).

Etape 3 : Elaboration d’un compte-rendu détaillé reprenant le contenu des débats de l’atelier ainsi que les schémas-tableaux des tronçons priorisés comprenant les points d’eau existants et les sites à étudier pour l’aménagement ou la réhabilitation de points d’eau. 

2/ Phase 2 de repérage de sites potentiels sur les tronçons retenus, de faisabilité de points d’eau et de validation d’une liste de points d’eau à aménager ou à réhabiliter 

Les étapes 4 et 5 se dérouleront simultanément pour chacun des tronçons identifiés le long de « l’axe Nord » de commercialisation

Etape 4 : Pour chaque tronçon identifié à l’issue de l’atelier, une réunion par sous-préfecture traversée par le tronçon (idéalement le jour du marché afin de pouvoir réunir les différentes parties prenantes : autorités administratives, services techniques, OP d’éleveurs locales, OP de commerçants locales, convoyeurs,… ) ou par marché le cas échéant au début et à la fin du tronçon permettra : 

· de présenter les grandes lignes du PAFIB ; 

· d’identifier les sites potentiels de réhabilitation ou d’aménagement de points d’eau sur chaque tronçon ;

· d’identifier les zones conflictuelles à éviter ou à sécuriser ; 

· d’obtenir des recommandations sur la faisabilité hydraulique, sur les ressources en pâturage, sur le mode de gestion,…

Ces réunions seront complétées par des entretiens avec les autorités foncières, les chefs de canton, les sultans concernés par les espaces traversés par l’axe de commercialisation…

Ces entretiens seront réalisés à raison d’une journée par sous préfecture traversée par le tronçon (ou marché rencontré en début et fin de tronçon). Ils seront préparés suffisamment à l’avance pour être sûr de pouvoir réunir les interlocuteurs adéquats.

Cet aspect de la méthodologie pourra être rediscuté entre l’équipe et la coordination du PAFIB au vu des tronçons retenus lors de l’atelier.

Etape 5 : Pour chaque tronçon identifié et sur la base des recommandations des réunions, l’équipe réalisera un transect d’inventaire sur tout le long du tronçon de manière à : 

· inventorier tous les points d’eau existants et leurs caractéristiques (physiques, gestion,…), les zones de pâturage sous-exploité, les zones conflictuelles et les éventuelles zones où un balisage serait nécessaire ;

· repérer au GPS, les sites proposés et répondant aux critères de faisabilité ;

L’équipe, sur les transects d’inventaire de tronçon, devra, dans la mesure du possible, se faire accompagner par les relais locaux des OP d’éleveurs et des OP de commerçants. 

Pour le recueil des informations par tronçon, des fiches (sur le modèle de celles utilisées par la DOPSSP) seront fournies à l’équipe par la coordination du PAFIB. 

Etape 6 : Préparation, avec la coordination du PAFIB, de l’atelier et tenue de l’atelier à N’Djamena ;

L’équipe prendra note des observations et amendements émis à cette occasion pour incorporation éventuelle dans le rapport final.

Etape 7 : Rédaction des rapports provisoire et final.

VI) Expertise requise, rôles et responsabilités

La conduite et les résultats de cette étude se fera sous la responsabilité partagée du PAFIB et des agents retenus de la DOPSSP et de la DHP. L’exécution de l’étude se fera selon les modalités suivantes :

· La coordination du PAFIB aura la responsabilité de suivre les travaux des agents de fournir l’appui logistique nécessaire à la réalisation de l’étude ; 

· La DOPSSP aura la responsabilité de fournir deux agents au profil décrit ci-dessous : 

· Un ingénieur des techniques d’élevage (E1), d’expérience professionnelle supérieure à 7 ans, spécialiste de la gestion concertée de l’espace pastoral. Il disposera d’une expérience en diagnostic et identification des points d’eau à réhabiliter / aménager en milieu pastoral ainsi qu’en animation / négociation autour du choix de sites de points d’eau. Ses expériences attesteront d’une connaissance des problématiques des filières d’élevage, d’hydraulique pastoral et de la maîtrise d’une méthodologie autour du choix des points d’eau. Il attestera d’excellentes capacités relationnelles et d’animation et d’une bonne maîtrise de l’outil informatique ;

· Un technicien (E2) des pratiques d’élevage, d’expérience professionnelle supérieure à 15 ans ayant une bonne connaissance des problématiques d’hydraulique pastoral (dont la maîtrise d’une méthodologie relative au choix de points d’eau à réhabiliter ou à aménager), des filières d’élevage et de l’aménagement de l’espace. Il disposera d’une expérience avérée en diagnostic et identification des points d’eau à réhabiliter / aménager en milieu pastoral, en animation / négociation autour du choix des sites de points d’eau et en mode de gestion des points d’eau. Il attestera d’excellentes capacités relationnelles et d’animation et d’une bonne maîtrise de l’outil informatique.

· La DHP aura la responsabilité de fournir un agent au profil décrit ci-dessous : 

· Un hydraulicien (E3) spécialiste de l’identification, de l’aménagement de points d’eau pastoraux et de la gestion concertée de l’espace pastoral. Il disposera d’une expérience en diagnostic hydrogéologique et implantation des points pastoraux neufs ou  à réhabiliter / aménager en milieu pastoral ainsi qu’en animation / négociation autour du choix de sites de points d’eau pastoraux. Ses expériences attesteront de la maîtrise d’une méthodologie autour du choix des points d’eau et de la réalisation de ce type d’études. Il attestera d’excellentes capacités relationnelles et d’animation et d’une bonne maîtrise de l’outil informatique ;

Ces agents disposeront d’une expérience conséquente dans la conduite de ce type d’étude et maîtriseront les langues arabes et français. 

LE PAFIB veillera à assurer la bonne exécution par les dits experts des mandats techniques qui leur seront dévolus dans le cadre de l’étude. 
VII) Chronogramme de la mission

L’étude devra être exécutée à partir du mois de Juin 2010 et sera finalisée au mois de Juillet 2010. Elle prévoit de mobiliser les agents sur un total de 66 H/J au total, y compris les délais de voyages.

Les agents retenus établiront, en préalable au démarrage des travaux, un calendrier qui sera discuté avec la coordination du PAFIB. 
	Etape
	Libellé
	Durée
	Produit attendu

	
	
	E1
	E2
	E3
	

	1
	Préparation atelier et recherche documentaire
	1
	
	1
	-

	2
	Tenue de l’atelier
	1
	
	1
	-

	3
	Rédaction du compte-rendu détaillé de l’atelier
	1
	
	1
	Compte-rendu de l’atelier et schémas-tableaux des tronçons priorisés

	4
	Réunions et entretiens par marchés
	10
	
	10
	 

	5
	Transects d’inventaire des tronçons
	10
	
	10
	

	6
	Préparation et tenue de l’atelier de présentation des propositions de sites de points d’eau à réhabiliter / aménager
	4
	4
	4
	Power point

	
	Rédaction des rapports provisoire et final
	4
	
	4
	Rapports provisoire et final

	 
	Total 
	31
	4
	31
	 


VIII) Rapports

L'équipe de produira un rapport de mission. 

Le français est la langue de travail et de rédaction du rapport de l’étude.

A la suite de l’atelier de démarrage, un compte-rendu détaillé sera élaboré en reprenant le contenu des discussions / débats et en présentant les schémas / tableaux des tronçons priorisés comprenant les points d’eau existants et les sites à étudier pour réhabilitation ou aménagement. Ce compte-rendu détaillé sera transmis à la direction du PAFIB. 

Durant l’étape de transects inventaire des tronçons, des fiches (sur le modèle de celles utilisées par la DOPSSP) seront remplies par l’équipe sur la base des observations et des choix de sites potentiels réalisés. 

Quinze jours calendaires après l'atelier de présentation des propositions des sites à réhabiliter ou à aménager, le rapport provisoire sera transmis en version électronique au PAFIB qui en assurera la diffusion auprès de l’ON, de la Délégation de l’Union européenne et à qui de droit. A la date de réception du rapport provisoire, le PAFIB aura un délai de quinze jours calendaires pour collecter les observations des différentes parties prenantes et les faire parvenir à l’équipe.

Le rapport final sera transmis, en version électronique dans un délai de 7 jours calendaires suivant la réception des observations, au PAFIB qui en assurera la diffusion auprès de l’ON, de la Délégation de l’Union européenne et à qui de droit. 

Le rapport de l’étude contiendra les éléments mentionnés ci-dessous.

· La couverture avec les logos officiels du projet ;

· La table des matières ;

· Un résumé qui présente les conclusions majeures de l’étude, récapitule les conclusions et les recommandations ;

· L’exposé de la problématique et les principaux objectifs de l’étude ;

· L’appréciation de la mission sur les conditions de réalisation de l’étude ;

· La liste des sites potentiels pour aménagement et les avis de faisabilité de l’équipe selon les critères mentionnés ci-dessus et les coûts unitaires indicatifs ;

· Les annexes du rapport incluront les points suivants : Les Termes de Référence, la méthodologie détaillée utilisée pour le choix des sites, les fiches d’inventaires des tronçons, le déroulement (programme) du travail (les données et les aspects principaux des activités réalisées), les sigles et les abréviations, les comptes rendus des concertations avec les parties prenantes sur les marchés de début et fin de tronçon, la liste des tableaux, la liste des documents consultés, l’équipe d’évaluation et sa composition (noms, nationalité, compétence, occupation, fonction au sein de l’équipe)

Le rapport sera rédigé dans un style clair et accessible. Les références des sources utilisées comme les interviews, la littérature, les rapports, seront mentionnées.

Localités visitées et personnes rencontrées lors de la mission de terrain
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Listes de personnes ayant participés aux réunions organisées par la mission

	Prénom et Nom
	Fonction
	Adresse

	Moussa Ali
	Commerçant de bétail
	99608762/66788737

	Ahmat Nouri
	Commerçant de bétail
	99609005

	Moctar Mahamat
	
	

	Mahmoud Izzerick
	Commerçant de bétail
	99825157

	Sakine Safi
	Commerçant de bétail
	66741109

	Seid Issa
	Commerçant de bétail
	66707524

	Nangyengar Dedji
	Agent vétérinaire
	66505040/90500655

	Abdelkerim Mahamat
	Agent technique d’élevage
	66078467/95458810

	Djamma Chene Hassaballah
	Pdt du Groupement Altawar
	99829324

	Issa Mahamat Abderahmane
	Commerçant de bétail
	99589964

	Yaya Abakar Addinéguise
	Sécretaire du Groupement Altawar
	99650896

	Hassane Allamine
	Commerçant de bétail
	99781415

	Bichara Djabir
	Trésorier du Groupement Altawar
	99589580

	Mahamat Allamine
	Chef de poste vétérinaire
	99810898

	Mahamat Hassane Haroun
	Contrôleur de l’élevage
	95448872

	Ahmat Mahamat AlHamdou
	Expert / ME
	95507638

	Abdel-latif Awad Fizzani
	Expert/MERA
	99258637

	Moussa Ali
	Commerçant de bétail
	99788737/99608762

	Ahmat Nouri
	Commerçant de bétail
	99609005

	Moctar Mahamat
	Commerçant de bétail
	

	Mahmoud Izerick
	Commerçant de bétail
	99825157

	Sakine Safi
	Commerçant de bétail
	66741109

	Seid Issa
	Commerçant de bétail
	66707524

	Nangyengar Dedji
	Agent Vétérinaire
	66505040

	Abdelkerim Mahamat
	Agent technique d’élevage
	66078467/95458810

	Seid Ganna
	Agent technique d’élevage
	66636836/95509054

	Asseid Moussa Ali
	Chef de secteur vétérinaire
	99914479

	Mahamat Dady Hissiene
	Chef de poste vétérinaire
	99135031

	ALHadj Abakar Koré
	Commerçant de bétail
	99858389

	Al Hadj Djabir
	Commerçant de bétail
	99624244

	Adoum Yaro
	Commerçant de bétail
	99149290

	Abdoulaye Mallot
	Commerçant de bétail
	99148889

	Brahim Ahmat
	Commerçant de bétail
	99292307

	Abdoulaye Hassane
	Commerçant de bétail
	99222689

	Makaila Djibrine
	Commerçant de bétail
	

	AlHadj Dano
	Commerçant de bétail
	99153838

	Al Hadj Abakar Djabir
	Commerçant de bétail
	99413042

	Oumar Djoro
	Auxiliaire
	99149236

	
	
	

	Mahamat Hawil
	Chef de Secteur
	66407738 /99452295

	Alhadj TahirAdoum
	Pdt des commerçants
	99427795

	
	
	

	ALhadj Seid Fadoul
	Commerçant
	99909929

	
	
	

	Alhadj Issa 1Aliu
	Commerçant
	99851031

	
	
	

	Alhadj Oumar Adoum
	Commerçant
	99261676

	
	
	

	Alhadj Abakar Huissen
	
	995667788

	
	
	

	Mahamat Nour Abdallah
	S.G CASSET
	66475491 /99701007

	Djouma Adoum Seïd
	Tresorier CASSET
	99427795

	
	
	

	Acheik Haroun
	S.G FNBT
	99655551

	
	
	

	Beyalem Ndadlila
	Pdt ATFC
	66270383

	
	
	

	Mbodou Moustapha Mht Zene
	Vice Pdt SNCECBT
	99807004

	
	
	

	Abakar Safi
	Pdt SNCECBT
	

	
	
	

	Ehadj Abdoulaye
	Pdt grpt INTECO
	

	Adam Mahamat Adam
	CCVP
	66316514

	
	
	

	Adam Bin Adam
	CCVP
	99933144

	Al Hadj Mahamat
	Commerçant de bétail
	99238464

	Al Hadj Issa Abatcha
	Commerçant de bétail
	66516751

	Yaya Abakar
	Représentant Canton Borno
	66826896

	Souleymane Rakis
	Commerçant de bétail
	66457954

	Abrasse    Awandé
	Représentant Canton Yessié
	66543123

	Kemtchang Olgué
	Chef de poste Vétérinaire
	99565474

	Mahamat Ahmat
	Commerçant de bétail
	99795678

	Mahamat Brahim Moussa
	Commerçant de bétail
	99131349

	Abdoulaye Beda
	Vaccinateur
	99989323

	Mahamat Adam Brahim
	Chef de poste Vétérinaire
	99716161


REPUBLIQUE DU TCHAD

MINISTERE DE L’ELEVAGE ET DES                                             UNION EUROPEENNE

RESSOURCES ANIMALES

PROJET D’APPUI A LA FILIERE BOVINE

                    (PAFIB)

COMPTE-RENDU DE L’ATELIER POUR L’ETUDE D’IDENTIFICATION DES SITES DE POINTS D’EAU (MARES, PUITS PASTORAUX, STATIONS) A REHABILTER OU A AMENAGER LE LONG DES AXES DE COMMERCIALIATION

Présenté par : MM. Abdel-latif Awad Fizzani

Ahamat Mahamat Alhamdou
I- INTRODUCTION

Ce jour vendredi, 02 juillet 2010, s’est tenu dans la salle de réunion de la coordination du Projet d’Appui à la Filière Bovine (PAFIB), le premier atelier prévue dans le cadre de l’Etude d’Identifications des sites des points d’eaux (mares, puits pastoraux, stations pastorales) à réhabiliter ou à aménager le long des axes de commercialisation.

L’atelier a regroupé autour du coordinateur, les deux cadres (un de la DOPSSP du MERA et un de la DHP du ME) chargés de l’Etude d’Identifications de sites des points et les différents représentants des Organisations Professionnelles exerçantes dans le cadre de l’élevage.
Trois points sont inscrits à l’ordre du jour et qui sont :

1. Identifications et priorisation des axes de convoyages des animaux de commerce de l’axe Nord menant vers Ndjamena Fara et Ngueli.

2. Les types d’ouvrages souhaités par les acteurs de la filière

3. Les modes de gestions préconisées par les acteurs de la filière
II- DEROULEMENT DE L’ATELIER

Le présent atelier a été présidé par le coordinateur du PAFIP. Dans son mot d’introduction, il a remercié tout d’abord les participants qui malgré leurs  occupations ont pu dégager un peu de leur temps pour la réunion. Cela dit, pour le coordinateur c’est un gage de bonne volonté si ça continu pourrait améliorer d’avantage l’exécution du projet qui a adopté une approche participative pour la réalisation de ses activités.

 Le coordinateur a ensuite présenté les deux cadres qui vont conduire l’étude d’identification en insistant sur le parcours de tout un chacun d’eux pour dire que leur choix n’a été fait par hasard. 

Apres avoir laissé les uns et les autres se présenter, le coordinateur a rappelé l’ordre du jour inscrit tout en rappelant l’approche participative en insistant sur ce qui vient d’eux.

Sur ce, le débat a été lancé et il ressort ce qui suit :
a- Liste des tronçons priorisés

Tronçons I : Moussoro-Houmoudji-Gouzi tchouwi-Mouzaragui-Kindjerti Bilati Kouka (Hadjer Lamis)-Massakori-Baachom-Bir Commanda-Bir Barka-Djiyekhiné-Doulia-Ndjamena (Ngueli)
Toujours à partir de Bir-barka vers Alrigueyik pour Ndjamena Fara
Tronçons II : Ndjamena Bilala-Falé-Arada-Amkawakib-Ngoura-Bisney-Karmé-Moukro-Marbat-Djiyekhiné-Doulia-Ndjamena (Ngueli)

A partir de Marbat certains continue sur Massaguet-Alrigueyik-Ndjamena Fara
Tronçons III : Bitkine-Bolongs (Alsahabay)-Arboutchatak-Bokoro-Moïto-Al Fakhara-Tibenaye-Amkoudjougou-Ndjamena
Tronçons IV : Gama-Foro-Bili-Toukoussa-badjoda-Amchoka-Dourbali-Salé Manga-Tacha-sabangali-Godo Godo-Ligna-Gassi-Ngueli
b- Types d’ouvrages sollicités

Sur ce point, le débat a été houleux, les différents types d’ouvrages ont été passé au peigne fin en insistant surtout les avantages et les inconvénients surtout la gestion et de la durabilité de chaque ouvrage.

Ainsi les puits pastoraux ont une longue durée de vie et  son entretien est beaucoup plus facile mais pour les animaux de commerce, la question qui s’est posée : est ce que le berger a le temps pour puiser et faire abreuver ses animaux ?
Les stations pastorales : 
· les stations solaires, pour les participants de par leurs observations de terrain ont un handicap qui est le plus souvent leur faible débit

· les stations thermiques posent le plus souvent le problème de maintenance et les pannes quotidiennes.

Malgré ces inconvénients sur les stations pastorales, elles sont, pour les représentants des OP,  les plus adaptés au circuit de bétail de commerce. Pour éviter de ne pas tomber dans les erreurs de maintenances pourtant prévisible pour tout engin mécanique la gestion de ces ouvrages devrait être confié aux OP biais leur mode de gestion identifié ci-bas.
c- Les modes de gestions

Pour un premier temps, tout en prenant en réserve que la gestion de ces ouvrages hydrauliques sera confié a un operateur privé qui signera un contrat avec les OP de la filière, ils ont émis l’idée que ces ouvrages réalisés seront provisoirement gérer localement par un comité mixte incluant les ayants droits sur la gestion foncières du site. La population locale profite pour abreuver leurs animaux et les OP concernés participeront à la gestion et à l’entretien de l’ouvrage. 

Certains ont émis l’idée que seul le représentant du MERA de la localité pourrait faire aussi partie du comité de gestion.
Le coordinateur avait clôturé l’atelier en rappelant tout ce qui a été dis par les participants et qui ressort des 3 points inscrits à l’ordre du jour entre autres : les axes de convoyage prioritaires, les types d’ouvrages et les modes de gestion.

III- Liste de Présence

	Noms et Prénoms
	Fonction
	contacts

	Mahamat Nour Abdallah
	S.G CASSET
	66475491 /99701007

	Djouma Adoum Seïd


	Tresorier CASSET
	99427795

	Acheik Haroun


	S.G FNBT
	99655551

	Beyalem Ndadlila


	Pdt ATFC
	66270383

	Ahamat Mahamat AlHamdou
	DHP/ME
	66323655

	Mbodou Moustapha Mht Zene
	Vice Pdt SNCECBT
	99807004

	Abakar Safi
	Pdt SNCECBT
	

	Ehadj Abdoulaye
	Pdt grpt INTECO
	

	Abdel-latif Awad Fizzani
	DOPSSP /MERA
	66258637

	Adam Mahamat Adam
	CCVP
	66316514

	Adam Bin Adam
	CCVP
	99933144


L’atelier a commencé à 9H 32 mn et a pris fin à11h 42mn

Synthèses des comptes rendus des différentes réunions organisées par la mission avec les différents acteurs de la filière dans les différentes localités visitées.

DEROULEMENT ET RESULTAT DES  REUNIONS
Avant d’entrer dans le vif  sujet, le chef de  mission  présente l’équipe de la mission avant de faire un petit rappel de la précédente  réunion qu’elle a organisée avec les principaux acteurs de la filière Bovine à Ndjamena et dans les localités visitées. la zone pilote du projet a été rappelé aux uns et aux autres présents à la réunion, cette zone dont une grande partie de ses pistes de convoyages des animaux destinés à l’exportation débouchent sur le poste de sortie de N’gueli ou de N’djamena Fara. Il a rappele à chaque reunion que le PAFIB a opté pour l’approche participative afin de réaliser ses activités. 
Sur ce, à chaque fois le chef mission dégage les points inscrits à l’ordre du jour de réunion :

· Présentation des grandes lignes du PAFIB et de la zone pilote d’implantation des infrastructures 

· Identification des itinéraires du bétail destiné pour le commerce menant sur Ngueli ou N’djamena Fara ;

· Propositions des sites potentiels d’implantation des points d’eau sur chaque tronçon inventorié
· Définition des types des points d’eaux souhaités
· Proposition des modes de gestions proposés
A la fin chaque reunion, un guide à été designer pour accompagner la mission à visiter les itinéraires de convoyages identifiés afin de georeferencer l’itinéraire, les sites potentiels mais également constater les ouvrages existants.

I- Au Niveau de Massakori

La mission est arrivée en date de 04-07-2010, une visite d’informations auprès des autorités administratives et les services techniques de l’élevage de la Région a eu lieu notamment le Gouverneur de la Région de Hadjer Lamis et le chef secteur de l’élevage de Dagana. Il ressort de cette rencontre après le souhait de bienvenu du Gouverneur, des orientations de principes ont été données à la mission par ce dernier avant de s’appesantir sur la zone de Djarmaya par où passe actuellement un axe de convoyage à destination de N’djamena Fara. Cette zone est déclarée industrielle avec la mise en place d’une raffinerie pétrolière, d’un aéroport, des annexes industrielles ainsi que de l’abattoir moderne. Ceci a été rappelé par le Gouverneur du fait que cette zone sera fermé d’ici peu à la circulation alors faudrait prendre en compte un plan d’aménagement pour cette zone industrielle de Djarmaya et surtout l’axe de convoyage menant sur N’Djamena Fara et éviter de faire des infrastructures qui ne vont pas servir les bénéficiaires.
La mission a ensuite tenu en date du 05-07-2010, une réunion regroupant tous les acteurs de la filière commercialisation de bétail notamment les O.P des commerçants, convoyeurs, services techniques et autorités traditionnelles afin de traiter avec eux l’ordre du jour inscrit ci-haut :
Il ressort de cette réunion ce qui suit :

Les axes de convoyages identifiés sont :

· Massakori-Baachom-Bir commanda-Assigueté-Birakate-Faya Algoz-Boutalfil-Ndjamena fara.

· Massakori-Baachom-Bir Commanda-Bir barka-Massaguet-Anguifel-Naala-Djarmaya-Ndjamean Fara.

· Massaguet-Zafay-Gaoui
Les sites potentiels d’implantations des points d’eaux sont :
· Massakori (dans le marché de Bétail)
· Sigueté

· Faya Algoz

· Entre Sigueté et Karmé

· Kindjerti

La préférence sur le type des points d’eau à implanter était les stations pastorales à énergie solaire.

Proposition du mode de gestion des ces ouvrages à implantés

Il ressort de cette reunion que la gestion de ces ouvrages soit assuré par comité de gestion composé de : des autorités traditionnelles, les O.P des commerçants, convoyeurs et transitaires des bétails, la population locale du site retenu pour l’implantation, les services techniques de l’élevage. Les autorités administratives comme observateurs. 
II- Au niveau de Massaguet

La mission en provenance de N’djamena Fara en date du 06-07-2010 est arrivée à Massaguet. Elle a rencontré en premier lieu le Préfet du Département de Haraze Albiar en compagnie de son Secrétaire General et le chef Secteur de l’élevage de la localité. Elle a présenté l’objet de sa visite et les travaux qu’elle entend réaliser dans le département. Les autorités se sont réjouit de cette visite avant d’insister surtout sur l’itinéraire débouchant sur N’djamena Fara en passant par Djarmaya déclaré « Zone Industrielle ». sur, une proposition a été fait et qui consiste à réhabiliter l’ancien piste de convoyage qui va de Massakori directement à Ndjamena Fara en passant par Faya Algoz comme centre de convergence avec ceux qui vont délaisser celui passant par Djarmaya actuellement.

Après cette rencontre, la mission a organisé une réunion regroupant les acteurs impliqués dans la filière commercialisation de bétail de haraze Albiar et il ressort de ces travaux ce qui suit :
les axes de convoyages identifiés sont :

· Massaguet-Anguifel-Andjobdi-Ardep talata-N’Djamana Fara.

· Djièkhiné-Alkanado-Adoud Alsougoura-Gaoui-Ngueli.

· Ngoura-Bisney-Karmé-Djièkhiné

· Moito-Djidada-Karmé-Andedoua-Marbat-Djièkhiné

Les sites potentiels d’implantations des points d’eaux sont :

· Massaguet (dans le marché de Bétail)

· Adebé

· Ngoura

· Bisney

· Karmé

· Andedoua

· Djidadé

La préférence sur le type des points d’eau à implanter était les stations pastorales à énergie thermique du fait de sa forte pression à cause du nombre important d’animaux à abreuver.

Proposition du mode de gestion des ces ouvrages à implantés

Il ressort de cette réunion que la gestion de ces ouvrages soit assuré par comité de gestion composé de : des autorités traditionnelles, les O.P des commerçants, convoyeurs et transitaires des bétails, la population locale du site retenu pour l’implantation, les services techniques de l’élevage. Les autorités administratives comme observateurs. 

III- Au niveau de Moussoro
En date du 08-10-2010, La mission a eu une rencontre de travail avec le Gouverneur de la région de Bahar Ghazel entouré de son secrétaire général et quelques responsables administratives et sécuritaires de la région. Le chef secteur de l’élevage était présent à la réunion. La mission à introduit la réunion en présentant l’objet de sa visite ainsi que la présentation du PAFIB. Ceci étant, le Gouverneur a souhaité la bienvenue à la mission dans sa Région et surtout son importance du fait que la Région de Bahr ghazel dans son ensemble est une Région par excellence d’élevage avec manque crucial d’eau. Ce manque d’eau, elle n’est non seulement pour les animaux mais même les hommes en subissent. Il a souhaiter a la mission dans la mesure du possible de sortir un peu du cadre strict pour amoindrir l’efficacité de la mission en faisant allusion à l’eau pour les hommes. En terme d’orientation, il a suggéré de ne pas tomber dans les erreurs des certains projets qui ont promis monts et merveilles mais les finalités, toutes les espoirs fondés des uns et des autres sont tombés dans l’eau. Il a rappelé que certains projets font aujourd’hui la honte même de leurs départements ministériels du fait du manque de visibilités de leurs réalisations sur les terrains ou du moins les mauvaises qualités de ce qui à été réalisés.
La mission a eu ensuite une rencontre de travail avec tous les acteurs soci-professionnels impliqués dans la commercialisation de bétail à Moussoro dans les locaux de services d’élevage. Il ressort de cette réunion ce qui suit :
L’axe de convoyage identifié est :

· Moussoro-Houmoudji-Moloforoga-Mouzrak-Kindjerti-Dagana
Les sites potentiels d’implantations des points d’eaux sont :

· Moussoro (dans le marché de Bétail)

· Houmoudji

· Moloforoga

· Mouzrak
· Kindjerti

La préférence sur le type des points d’eau à implanter était les stations pastorales à énergie solaire. Les puits pastoraux ont des difficultés d’abreuvements pour les animaux de passage surtout la main d’œuvre. 

Proposition du mode de gestion des ces ouvrages à implantés

Il ressort de cette réunion que la gestion de ces ouvrages soit assuré par comité de gestion composé de : des autorités traditionnelles, les O.P des commerçants, convoyeurs et transitaires des bétails et la population locale du site retenu pour l’implantation. Il faut prévoir dans ce dispositif une caisse pour la gestion et l’entretien des ouvrages.

IV- Au niveau d’Amdjamena Bilala

Arrivé dans le chef lieu de la sous-préfecture d’Amdjamena Bilala, la mission a rendu une visite au sous-préfet de la localité pour l’informer de sa présence dans sa localité et aussi l’informer de l’objet de sa visite. Il a souhaité la bienvenue à la mission avant de souligner qu’un manque crucial d’eau se pose à tous les niveaux et principalement aux animaux destinés aux circuits du commerce. En effet, il avait souligné, que Amdjamena Bilala a un grand marché de collecte des animaux, ajoutés à ceux là les animaux qui viennent du centre du pays et transite par sa localité. Les convoyeurs sont obligés de contourné vers des points d’eaux (un peu éloigné de leur itinéraire) pour faire abreuver leurs animaux avant de continuer. Il leur arrive de contourner de fois par Abourda à cause du manque d’eau en contournant le fleuve Fitri par l’Est en quête de cette ressource rare.
Cela dit, une réunion a été organisée avec l’appui du chef de poste vétérinaire dans ses locaux regroupant les différents acteurs de la filière commercialisation de bétail et il ressort de cette rencontre ce qui suit :

L’axe de convoyages identifié est :

· Amdjamena Bilala-Abrefe-Alfalé-Abgodé-Arada-Ankawakib-Manara-Ngoura-Bisney-Karmé-Massaguet.
Les sites potentiels d’implantations des points d’eaux sont :

· Amdjamena Bilala (dans le marché de Bétail)

· Abrefé

· Alfalé

· Arada

· N’goura

· Bisney

· Karmé

· Mogorore
La préférence sur le type des points d’eau à implanter était les stations pastorales qui peuvent faciliter l’abreuvement des plusieurs troupeaux dans un temps record.
Les puits pastoraux sont trop difficiles pour l’abreuvement des animaux destinés au circuit de commerce, par contre les mares s’assèchent vite.

Proposition du mode de gestion des ces ouvrages à implantés

Il ressort de cette reunion que la gestion de ces ouvrages soit assuré par comité de gestion composé de : des autorités traditionnelles (représentant du sultan), les O.P des commerçants, convoyeurs et transitaires des bétails, la population locale du site retenu pour l’implantation, les services techniques de l’élevage. Il aussi également prévoir une caisse pour l’entretien des ouvrages.
V- Au niveau de Karmé

La visite de Karmé, a eu lieu en date de 11-07-2010 à permis à la mission de travailler avec les différents acteurs impliqués dans la commercialisation de bétail. Cette échange en présence du chef de poste vétérinaire de Karmé à permis d’abordé tous les points inscrits à l’ordre du jour. Il ressort de cette rencontre ce qui suit :
Les axes de convoyages identifiés sont :

· Moïto-Blabo-Djasmanga-Amrougague-Anguiètoy-Alhamar-Kourttchina-Karmé.

· Karmé-Mogorore-Amdedoua-Marbat-Thayré-Al adlam-Djièkhiné
Les sites potentiels d’implantations des points d’eaux sont :

· Blabo
· Djasmanga
· Anguiètoy
· Karmé

· Amdedoua
La préférence sur le type des points d’eau à implanter était les stations pastorales à énergie thermique.

Proposition du mode de gestion des ces ouvrages à implantés

Il ressort de cette réunion que la gestion de ces ouvrages soit assuré par un comité de gestion composé de : de la population locale et des groupements des éleveurs, après un accord social préalable. Il faut prévoir une caisse pour les éventualités d’entretiens et de fonctionnement. Cette caisse sera alimentée par des redevance versé par tête d’animal.
VI- Au niveau de Bitkine
La mission est arrivée à Bitkine en date du 13-07-2010, après avoir rencontré le prefet du département d’Abtouyour en compagnie du chef de secteur de l’élevage d’Abtouyour pour l’informer de l’objet de sa visite. Ceci étant, après cette rencontre, la mission a eu des entretiens courant une réunion organisée dans les locaux du secteur d’élevage de la localité, avec les différents acteurs impliqués dans la commercialisation de bétail conviés pour la circonstance. Les points inscrits à l’ordre du jour ont été rappelé par le chef de la mission et il s’en est suivi le débat. Ce debat a permis d’obtenir ce qui suit :

L’axe de convoyages identifié est :

· Bitkine-Abtouyour-Alkiregue-Bologue-Morome-Arboutchatak-Saoudia-Bokoro
Les sites potentiels d’implantations des points d’eaux sont :

· Bitkine (dans le marché de Bétail)

· Mataya
· Morome
· Boutat-alkharoub

· Saoudia
· Taguilé
La préférence sur le type des points d’eau à implanter était les stations pastorales à énergie thermique. Le solaire a un débit faible qui ne peut pas contenir le flux des animaux à abreuver et surtout ceux destinés au circuit du commerce.
Proposition du mode de gestion des ces ouvrages à implantés

Il ressort de cette réunion que la gestion de ces ouvrages soit assuré par comité de gestion composé de : des commerçants de betail, convoyeurs et transitaires des bétails et la population locale du site retenu pour l’implantation.
VII- Au niveau de Bokoro

La mission est arrivé le 14-07-2010, elle a été reçu par le chef secteur de Dababa avant de le conduire chez le préfet du département pour présenter les civilités et l’objet de la mission. Ceci étant fait, le préfet du département après son mot de bienvenue avait suggéré à la mission, après avoir rappelé un événement conduisant à la mort d’hommes dans son département par la soif, de beaucoup réfléchir pour aider la population locale, selon lui faut implanter les points d’eau proche de villages pour que la population aussi en profite à cause du manque d’eau aussi crucial pour la population.
La réunion organisée par l’équipe de la mission dans les locax du secteur d’élevage de Dababa avec les différents acteurs de profession de l’élevage a permis d’obtenir ce qui suit :

L’axe de convoyages identifié :

· Bokoro-Birktania-Alrimelé-Airebé-Maltagne-Goz blabo-Adoudou-Abdabougue-Ab Rougba-Kadjal-Katchi-Koukoulé-Balafoundounk-Marmi-Gaoui
Les sites potentiels d’implantations des points d’eaux sont :

· Birktania (Al aguegaye)

· Al Rimelé

· Albouth

· Goz Blabo

· Kadjal

· Koulkoulé

· Marmi

La préférence sur le type des points d’eau à implanter était les stations pastorales à énergie thermique. Quant aux puits pastoraux, la profondeur dans la zone est évidente, de fois même avec de l’argent, la main d’œuvre manque pour faire abreuver les animaux de convoyage surtout le nombre impressionnant des animaux qui transite par cette axe de convoyage des animaux destiné au circuit de commerce.

Proposition du mode de gestion des ces ouvrages à implantés

Il ressort de cette réunion que la gestion de ces ouvrages soit assuré par comité de gestion composé de : les O.P des commerçants, convoyeurs et transitaires des bétails et la population locale du site retenu pour l’implantation.

VIII- Au niveau de Gama 

C’est en date du 20-07-2010 que la mission est arrivé à Gama. Elle a immédiatement pris attache avec le chef de poste vétérinaire de Gama qui a été également informé de l’objet de son mobile et de ce dont la mission entent faire dans sa localité. Une fois fait, le chef de poste de Gama a conduit la mission chez le sous-préfet de la localité pour qu’elle présente ses civilités mais également les objectifs de son séjour. Le sous-préfet de Gama a souhaité la bienvenue à la mission et une bonne chance pour la suite de mission. Rappelons que la mission étais arrivé le jour où la ville de Gama avait reçu une grosse pluie de 119mm (une telle pluie ne pas tombé dans la ville depuis presque 50ans).

Après cette visite aux autorités administratives, le chef de poste vétérinaire a conviés tous les acteurs de la filière présents afin d’échanger avec la mission. Cette assise a eu lieu dans les locaux du poste vétérinaire de Gama. Après la présentation des points de l’ordre du jour ainsi que la présentation du PAFIB, il s’en est suivi un débat dont a découlé les résultats suivants :
L’axe de convoyages identifié est :

· Gama-Assitane-Amsakiné-Foro-Khireré-Amdong-Billi
Les sites potentiels d’implantations des points d’eaux sont :

· Gama (dans le marché de Bétail)

· Foro
· Billi
La préférence sur le type des points d’eau à implanter était les stations pastorales à énergie solaire ou thermique.

Proposition du mode de gestion des ces ouvrages à implantés

Il ressort de cette réunion que la gestion de ces ouvrages soit gérée par le groupement des commerçants avec un suivi régulier presque journalier de deux personnes : une personne assurant l’entretien et la maintenance tandis que la deuxième s’occupe de la gestion de l’eau et de la caisse.
IX-   Au niveau de Billi
La mission est arrivé à Billi le soir en date du 20-07-2010, accompagné du chef de poste de Billi a rendu une visite de courtoisie au chef de canton du Batha Lairi afin de l’informer de l’objet de son séjour dans sa localité.

En date du 21-07-2010, une réunion a été organisée par l’équipe de la mission avec les différents partenaires du PAFIB sur le terrain entre autre les O.P des commerçants, convoyeurs, éleveurs, autorités traditionnelles et services technique de la localité. Les points inscrits à l’ordre du jour ont été rappelés aux participants par le chef de mission. Il ressort de cette rencontre ce qui suit :
L’axe de convoyages identifié :

· Billi-Toukoussa-Badjoda-Rahat Amchoka-Abgar-Dourbali
Les sites potentiels d’implantations des points d’eaux sont :

· Billi (dans le marché de Bétail)

· Toukoussa

· Badjota

· Amchoka

· Abgar

La préférence sur le type des points d’eau à implanter était les stations pastorales à énergie solaire qui ont un faible cout d’entretien mais également des mares surcreusées alimentés par des forages thermiques.

Proposition du mode de gestion des ces ouvrages à implantés

Il ressort de cette réunion que la gestion de ces ouvrages soit assuré par comité de gestion composé de : les O.P des commerçants, convoyeurs et transitaires des bétails et la population locale du site retenu pour l’implantation (avec avis favorable de ces derniers), le gardien de chaque ouvrage sera recruté parmi la population locale dans chaque site. 

X- Au niveau de Dourbali
La sous-préfecture de Dourbali est la dernière étape des localités à visiter dans le cadre de l’objet de cette mission notamment la zone pilote du projet d’appui à la Filière Bovine. En effet la mission est arrivée dans la localité en date du 22-07-2010. Sitôt après son arrivée, elle a été reçue par le sous-préfet de Dourbali en présence du chef de secteur d’élevage du Baguirmi. Ayant été informé du mobile de la mission, le sous-préfet à souhaiter la bienvenue à la mission et se réjouit de sa présence dans ses murs. Il a rappelé en outre que c’est la énième mission dans le cadre de l’exécution du PAFIB qu’il vient de recevoir et tout c’est gage d’espoir et un signe de développement pour la filière. Le sous-préfet de Dourbali a énoncé qu’il existe deux axes de convoyage qui vont de Dourbali : l’un en direction de Mandalia et l’autre vers Ndjamena débouchant à N’Gueli. Pour le sous-préfet de Dourbali, l’itinéraire emprunter par les convoyeurs menant sur N’Djamena était la route Dourbali-N’djamena, cette route est trop rétrécis, causant des accidents avec l’activité de convoyage de bétail. En cela, pour lui, les animaux dégrade et use aussi la route et il semble dans l’avenir que cette route soit goudronnée. Le sous-préfet privilégie l’aménagement de l’axe qui mène sur Mandalia par rapport à celui qui mène directement sur N’Djamena.
Après cette rencontre avec les autorités administratives, le chef secteur a convié tous les acteurs de la filière commercialisation pour une réunion de travail avec l’équipe de la mission. Cette rencontre s’est tenue au niveau du marché de bétail de Dourbali. La mission a tout d’abord remercier l’assistance qui malgré leurs occupations ont dégager un peu de leur temps pour assister à la réunion. Ceci étant, la mission a exposé les points inscrits à l’ordre du jour de la rencontre. Il s’en est suivi un débat sur chaque point et des questions d’éclaircissement ont eu leurs réponses de la part de l’équipe de la mission. De cette rencontre, il ressort ce qui suit :
Les axes de convoyages identifiés :

· Dourbali-Gandafa-Saleh Manga-Tacha-Himedé-Godo Godo-linia-N’Djamena

· Dourbali-Guirlié-Garadaya-Al arbaa-Angaloma-Mandalia-Malfana-Cameroun
Les sites potentiels d’implantations des points d’eaux sont :

· Dourbali (dans le marché de Bétail)

· Tacha Himedé

· Sabangali

· Nala (à l’est de Linia)

· Garaday (sur l’axe menant sur Mandalia)

La préférence sur le type des points d’eau à implanter était les stations pastorales à énergie thermique.

Proposition du mode de gestion des ces ouvrages à implantés

Il ressort de cette réunion que la gestion de ces ouvrages soit assuré par comité de gestion composé uniquement des  O.P des commerçants, convoyeurs et transitaires des bétails, la population locale du site retenu pour l’implantation et les services techniques de l’élevage, mais sans l’administration. 

En outre, il était aussi demandé le balisage de l’itinéraire de l’axe allant de Dourbali à N’djamena. Ce balisage se fera en bordure de la route pour éviter la dégradation de la route. En plus de cela, ils soutiennent qu’en certaine période de l’année, le pâturage même manqué sur cet itinéraire, c’est pourquoi il privilégie l’axe menant directement sur Mandalia mais malheureusement cette axe a un inconvénient majeur qui est la traversée de deux fleuves surtout en saison de pluie.

Quelques images prises lors l’étude
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a- Stations pastoraux
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b- Puits pastoraux
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c- Puits traditionnels
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d- Stations de pompages privés
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e- Quelques abreuvoirs

	[image: image20.jpg]1)




	[image: image21.jpg]





f- Autres images :
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Rapport FINAL





RAPPORT D’ETUDE D’IDENTIFICATIONS DES SITES DES POINTS D’EAU (PUITS, MARES, station) à réhabiliter ou à aménager le long des axes de commercialisation.


(du 1er  au 31 juillet 2010)








� Estimations de base 1976, réactualisation prévue avec le recensement FAO de 2008.


� On peut estimer que le Tchad exporte annuellement  plus de 800 000 bovins dont 70% vers le Nigeria.


� Ce sera plutôt la vente de lait, celles des petits ruminants, de porcs. Le gros bétail a au contraire une fonction ultime d'épargne. 


� Une étude menée par l’IRAM en 2004 a permis d’identifier que les secteurs de l’industrie agroalimentaire et de la restauration rapide représenterait une demande de l’ordre de 40 000 têtes de bétail par an, portant sur des animaux bien conformés et en parfaite condition sanitaire. 
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